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SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU JEUDI 24 JUIN 2021

La séance du Conseil communal débute à .

La séance du Conseil communal est levée à .
LE CONSEIL COMMUNAL,

SÉANCE PUBLIQUE
ADMINISTRATION GÉNÉRALE
1. Règlement communal portant sanctions administratives des incivilités, des infractions mixtes,
des infractions relatives à l'arrêt et au stationnement et des infractions aux dispositions concernant
le signal C3: modification.
Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales et notamment son article 3 ;
Vu l'arrêté royal du 9 mars 2014 relatif aux sanctions administratives communales pour les infractions en
matière d'arrêt et de stationnement et pour les infractions aux signaux C3 et F103 constatées au moyen
d'appareils fonctionnant automatiquement, tel que modifié par l'arrêté royal du 19 juillet 2018 ;
Vu la nouvelle loi communale et notamment l'article 119 bis et 135 bis ;
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-30 ;
Revu ses délibérations antérieures relatives à l'adoption d'un règlement communal de police ;
Vu les demandes de certains Bourgmestres de modifications dudit règlement adressées au Collège de police
en matière de bruit (intégration de l'usage de robot tondeuse, sauvegarde des hérissons), usage des parcs et
jardins publics et adaptation des montants des amendes en matière d'arrêts et de stationnements.;
Attendu que l'adaptation des montants des amendes en matière d'arrêts et de stationnements a fait l'objet
de modification dudit règlement en 2020 ;
Considérant qu'il incombe à l'autorité communale de faire jouir les habitants des avantages d'une bonne
police, notamment du point de vue de la tranquillité publique et de la sécurité ;
Vu la circulaire du Ministre de l'Intérieur du 23 décembre 2013 ;
Vu le protocole d'accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d'infractions à l'arrêt et
au stationnement entre la commune d'Esneux et le Parquet du Procureur du Roi qui repose au dossier ;
Vu le protocole d'accord relatif aux sanctions administratives communales en cas d'infractions mixtes
commises par les majeurs et les mineurs à partir de 16 ans entre la commune d'Esneux et le Parquet du
Procureur du Roi qui repose au dossier ;
Vu la notice explicative reprise sous observations ;
Vu l'avis favorable du Directeur général ;
DECIDE;
Article 1 : Le règlement communal portant sanctions administratives des incivilités, des infractions mixtes,
des infractions relatives à l'arrêt et au stationnement et des infractions aux dispositions concernant le signal
C3 et commun à la zone SECOVA est adopté selon le texte ci-après:

REGLEMENT COMMUNAL PORTANT SANCTIONS ADMINISTRATIVES
DES INCIVILITES, DES INFRACTIONS MIXTES, DES INFRACTIONS RELATIVES A
L'ARRET ET AU STATIONNEMENT ET DES INFRACTIONS AUX DISPOSITIONS

CONCERNANT LE SIGNAL C3

TITRE I – LES INCIVILITES

Chapitre I. Les déchets

Article 1011-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui abandonnera sur le domaine public ou même sur le domaine privé d'autrui tous les
menus déchets, les canettes, les mégots de cigarette, les papiers d'emballage, des sacs de déchets, ou tout
autre type de déchets.
 
Article 1011-2.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui place des déchets ménagers ou assimilés ou tout autre type de déchets à côté ou sur les
récipients publics de collecte.
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Article 1011-3.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui dépose dans les récipients publics de collecte, autre chose que les menus objets utilisés
par les passants ou des déjections canines emballées.
 
Article 1011-4.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui ne respecte pas les règles suivantes concernant les points spécifiques de collecte (parcs
à conteneurs, bulles à verre, points de collectes textile) :
1° tout dépôt de déchets en ces points de collectes ne peut s'effectuer entre 22 heures et 6 heures, afin de
veiller à la tranquillité publique;
2° il est interdit d'y déposer des déchets non-conformes, chaque point de collecte ayant sa spécificité;
3° les utilisateurs d'un parc à conteneurs sont tenus de se conformer à son règlement d'ordre intérieur et
aux injonctions du personnel sur les lieux;
4° l'abandon de tout type de déchets autour des points de collecte spécifique est strictement interdit.
 
Article 1011-5.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui ne respecte pas les règles suivantes concernant la collecte des déchets ménagers :
1° les ordures destinées à être enlevées par le service de nettoiement ou de ramassage doivent être
rassemblées par l'occupant de l'immeuble dont elles proviennent, uniquement dans des récipients ou sacs
autorisés par la Commune ou, selon les modalités déterminées par la commune, pour les autres déchets
autorisés, papiers et cartons;
2° il est interdit de déposer ses déchets dans un autre récipient que celui qui lui est attribué;
3° les récipients, sacs et les autres déchets autorisés, doivent être déposés devant l'immeuble sans gêner la
circulation des usagers de la voie publique, au plus tôt le jour qui précède celui de l'enlèvement et ce, après
20 heures et au plus tard à 6 heures (4 heures en période de canicule) le jour de collecte fixé et les rendre
parfaitement visibles de la rue;
4° les récipients et sacs doivent être hermétiquement fermés et ne peuvent pas souiller la voie publique;
5° il est interdit de déposer dans les récipients et/ou sacs destinés à la collecte tout objet susceptible de
blesser ou contaminer le personnel de l'enlèvement des immondices;
6° il est interdit, pour un tiers, d'ouvrir ces récipients et sacs, de les vider ou d'en explorer le contenu,
excepté pour le personnel qui effectue la collecte et les agents qui sont chargés de constater les infractions;
7° les sacs et les déchets autorisés non enlevés, pour quelque raison que ce soit (conditions
météorologiques, grève, incidents techniques…) doivent être évacués du domaine public au plus tard à 20
heures le jour même prévu pour la collecte par l'occupant de l'immeuble, de même les récipients de
collecte doivent être évacués du domaine public au plus tard à 20 heures le jour même prévu pour la
collecte. 
 
Chapitre II. – Le bruit

Article 1021-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
1° toute personne qui, de jour (soit entre 1 heure avant le lever du soleil et 1 heure après le coucher du
soleil), trouble le repos et la tranquillité des habitants en provoquant du bruit ou du tapage, perceptible du
domaine public, intentionnellement ou par négligence coupable, à l'exception des travaux légitimes ou
dûment autorisés.
Le tapage nocturne est visé à l'article 3031-8.
2° toute personne qui fait usage d'une tondeuse à gazon, en ce compris les robots tondeuses, d'une
tronçonneuse ou d'un autre engin bruyant actionné par un moteur, avant 8 heures et après 20 heures, les
dimanches et jours fériés légaux avant 8 heures et après 13 heures, à l'exception des travaux forestiers et
agricoles.
3° tout occupant d'un immeuble qui laisse sonner intempestivement une sirène d'alarme installée dans cet
immeuble.

Article 1021-2.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui ne respecte pas les règles suivantes :
l'utilisation d'appareils sonores ou musicaux fixés ou non sur un véhicule et employés par les colporteurs,
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brocanteurs ou marchands de ferrailles ambulants, avec pour objectif d'attirer l'attention
sur la vente de produits ou l'offre de services, n'est permise qu'entre 10 heures et 20 heures et moyennant
autorisation écrite et préalable du Bourgmestre;
en cas d'autorisation, les émissions cesseront lorsque l'engin se situera à moins de 50 mètres d'une maison
de repos, d'un hôpital, d'un établissement scolaire ou d'une crèche.

Chapitre III. Les animaux

Article 1031-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
1° tout détenteur d'animal domestique ou d'élevage, à l'exception des chats, qui le laisse divaguer sur le
domaine d'autrui, qu'il s'agisse du domaine public ou de propriété privée;
2° toute personne qui ayant sous sa garde un chien, l'excite ou ne le retient pas lorsqu'il attaque ou
poursuit les passants, quand même il n'en serait résulté aucun mal ou dommage;
3° toute personne qui ne tient pas son chien en laisse sur le domaine public.

Article 1031-2.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
1° toute personne qui ayant un animal sous sa garde, le laisse déposer ses excréments sur les trottoirs, dans
un parc, jardin, quai et place ou tout autre endroit que les avaloirs, filets d'eau et les espaces sanitaires qui
leur sont réservés.
2° toute personne accompagnée d'un chien qui n'est pas munie du matériel nécessaire au ramassage de ses
déjections. Elle est tenue de présenter le matériel à la demande d'un agent qualifié.

Article 1031-3.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui abandonne, dépose ou jette sur le domaine public toute matière quelconque destinée à
la nourriture des animaux errants, à l'exception des aliments destinés aux oiseaux en période hivernale.

Article 1031-4.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui capture ou tente de capturer les pigeons errants ou bagués sauf si cette capture est
effectuée par des personnes ou organismes habilités par le bourgmestre.

Article 1031-5
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui fait usage d'un robot tondeuse entre 19 heures et 8 heures provoquant ainsi la
destruction de hérisson

Chapitre IV - Les dégradations, les destructions et les atteintes à l'environnement

Article 1041-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui urine, défèque ou crache dans les lieux publics.

Article 1041-2.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui dégonfle intentionnellement les pneumatiques de véhicule d'autrui.

Article 1041-3.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui déposera, versera ou laissera s'écouler dans les égouts, tous déchets solides ou liquides
de quelque nature que ce soit et qui ne peuvent constituer des eaux usées au sens du décret du 7 octobre
1985 tel que modifié relatif à la protection des eaux de surface, tels que peintures, solvants, huiles de
vidange, graisses animales et minérales, déchets verts.

Article 1041-4.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
sans préjudice des dispositions légales, toute personne qui incinérera des déchets de toute nature en
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quelque lieu que ce soit et avec quelque moyen que ce soit (que ce soit en plein air ou dans des bâtiments,
des ateliers ou des locaux, en utilisant ou non des appareils tels que poêles, feux ouverts, brûle-tout ou
autres appareils et procédés similaires), à l'exception des déchets végétaux provenant de l'entretien des
jardins, du déboisement ou du défrichement des terrains ou d'activités professionnelles agricoles pour
autant que le feu soit surveillé et distant d'au moins cent mètres de toute habitation.

Chapitre V – La propreté et l'entretien des parcelles

Article 1051-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
1° toute personne qui étant propriétaire ou occupant d'un terrain bâti ou non bâti, ne le maintien pas en
bon état, en y laissant pousser la végétation au point qu'elle menace la sécurité, la salubrité ou la tranquillité
publique ou en en y déposant, abandonnant ou conservant de son propre fait, ou de celui d'autrui, tout ce
qui est de nature à porter atteinte à la sécurité, la propreté, la salubrité ou la tranquillité publique;
2° toute personne qui étant propriétaire ou occupant d'un terrain non entretenu, bâti ou non bâti en zone
d'habitat ou d'habitat à caractère rural, ne le fauche pas au minimum une fois par an, avant le 31 juillet,
sous réserve des dispositions règlementaires applicables aux espèces et aux zones protégées.

Article 1051-2.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui appose des inscriptions, tracts, autocollants ou photographies à tout endroit du
domaine public sans en avoir reçu l'autorisation de l'autorité compétente.

Article 1051-3.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
1° toute personne qui, sans permission de l'autorité compétente, embarrasse le domaine public en y
laissant des matériaux, des échafaudages ou autres objets quelconques ou en y creusant des excavations;
2° toute personne qui procède à la fabrication de mortier ou de béton sur le domaine public;
3° toute personne qui ne signale et n'éclaire pas les matériaux, échafaudages, autres objets et excavations
sur le domaine public;
4° toute personne qui stationne un véhicule ou procède à un dépôt de tout objet quelconque, même
temporairement, gênant ou empêchant le repérage, l'accès ou l'utilisation des ressources en eau pour
l'extinction des incendies, sauf autorisation de l'autorité compétente.

Article 1051-4 .
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, toute personne qui ne respecte
pas les règles suivantes :
1° tout riverain est tenu de nettoyer le trottoir et/ou l'accotement et la rigole qui se trouvent devant sa
demeure ou sa propriété afin d'assurer la propreté, la salubrité et la sécurité de la voie publique. Cette
obligation existe indépendamment du point de savoir si les trottoirs, accotements ou rigoles, dont question
au premier alinéa, appartiennent au domaine public ou sont privatifs;
2° en cas de chute de neige, les riverains balayeront le plus rapidement possible la neige qui encombre les
trottoirs et accotements le long de l'immeuble qu'ils occupent sur une largeur d'un mètre le long des
façades.
La neige sera mise en tas sur la chaussée le long des trottoirs. Au cas où la largeur du trottoir serait
insuffisante, les tas seront concentrés sur la chaussée le long des trottoirs à la limite des propriétés.
En toutes circonstances, la neige ne pourra obstruer les rigoles, ni les avaloirs de voirie, ni dissimuler les
bouches d'incendie. Des ouvertures seront, en outre, pratiquées dans les tas continus de manière à faciliter
l'accès de chaque habitation et la circulation des piétons sur le trottoir ou l'accotement;
3° par temps de gel, il est interdit de déverser ou de laisser s'écouler de l'eau sur la voie publique, de laver
les voiries et les trottoirs;
4° lorsqu'il y a du verglas ou que la neige gelée ou durcie rend la circulation difficile, les riverains doivent
répandre, sur les trottoirs ou accotements qui bordent l'immeuble qu'ils occupent l'un ou l'autre, des
produits abrasifs (laitier granulé, scories).
L'usage du sel ou d'autres fondants chimiques pour faire fondre la glace ou la neige impose ensuite un
balayage complet et efficace;
5° lors du dégel, les riverains doivent assurer devant l'immeuble qu'ils occupent le dégagement des rigoles
et avaloirs afin de permettre l'écoulement normal des eaux résultant de la fonte des neiges et glaçons.
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Article 1051-5.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
1° tout occupant ou ayant droit qui ne veille pas à ce que les haies et plantations n'empiètent à leur base
sur aucune partie du domaine public, ce même en sous-sol ;
2° tout occupant ou ayant droit qui ne veille pas à ce que les plantations :
a) soient émondées de façon telle qu'aucune branche ne fasse saillie sur la voie carrossable, à moins de
quatre mètres et demi au-dessus du sol et sur le trottoir, à moins de deux mètres dix du sol;
b) ne nuisent à la visibilité nécessaire pour la circulation routière, spécialement aux croisements et
jonctions de voiries.

Article 1051-6.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui épand du lisier les samedis, dimanches et jours fériés du 15 mai au 1er novembre.

Chapitre VI. –– Les Artifices, pétards et armes à feu et air comprimé

Article 1061-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui fait usage de feux d'artifice ou de pétard sur le domaine public, sauf autorisation de
l'autorité administrative.

Article 1061-2.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
1° toute personne qui se livre sur le domaine public ou dans les lieux accessibles au public ou dans les
propriétés privées lorsque l'activité peut engendrer une menace pour la sécurité publique ou compromettre
la sécurité et la commodité du passage sur le domaine public à une des activités suivante :
a) jeter, lancer ou propulser des objets quelconques, à l'exception de l'exercice de disciplines sportives et
jeux pratiques dans des installations appropriées et à l'exception des jeux de fléchettes et de boules;
b) faire usage d'arme à feu ou à air comprimé.

Chapitre VII– La mendicité

Article 1071-1.
Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, toute personne qui :
1° se livre sur le territoire communal à toute forme de mendicité, même sous couvert d'une offre de service
et trouble l'ordre public, compromet la sécurité, la tranquillité ou la salubrité;
2° se livre à la mendicité étant accompagné d'un animal agressif ou exhibant un quelconque objet de
nature à intimider les personnes qu'elle sollicite;
3° se livre à la mendicité en harcelant les passants ou les automobilistes, en perturbant la circulation, en
sonnant aux portes ou en entravant l'entrée d'immeubles et d'édifices privés ou publics ainsi que l'accès à
un commerce;
4° exerce sur le domaine public sans autorisation écrite du Bourgmestre, les activités d'artiste ambulant, de
cascadeur et tous autres assimilés.

Chapitre VIII - Les dépôts de mitraille, de véhicules usagés et les installations mobiles

Article 1081-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
sans préjudice d'autres réglementations existantes,
1° le dépôt d'un ou plusieurs véhicules usagés et de mitrailles sur tout terrain public ou privé;
2° le placement d'une ou plusieurs installations mobiles, roulottes, caravanes, véhicules désaffectés et
tentes sur tout terrain public ou privé, à l'exception des installations mobiles autorisées par un permis de
camping-caravaning.

Chapitre IX - L'affichage

Article 1091-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
toute personne qui enlève ou déchire une affiche légitimement apposée.
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Article 1091-2.
Est passible d'une amende administrative tout manquement constaté aux articles 1091-3 à 1091-8 :

Article 1091-3.
Outre les dispositions prévues au présent règlement, il conviendra pour tout affichage sur les voiries
régionales (RN) dépendant du SPW d'obtenir l'autorisation préalable du SPW
DG01 - D. 151-12 : District de Sprimont
Rue de Louveigné 58 - 4140 Sprimont
Tél : 04 361 85 40 - Fax : 04 361 85 59
Mail : dgo1-51-12@spw.wallonie.be

Article 1091-4. Interdictions relatives à la sécurité routière.
Il est interdit d'établir sur la voie publique des panneaux publicitaires, enseignes et autres dispositifs qui
éblouissent les conducteurs, qui les induisent en erreur, représentent ou imitent, même
partiellement, des signaux ou nuisent de toute autre manière à l'efficacité des signaux réglementaires.
Il est interdit de donner une luminosité d'un ton rouge ou vert à tout panneau publicitaire, enseigne ou
dispositif se trouvant dans une zone s'étendant jusqu'à 75 mètres d'un signal lumineux de circulation, à une
hauteur inférieure à 7 mètres au-dessus du sol.
Les panneaux ne pourront en aucun cas être posés dans les îlots directionnels, les bermes centrales, à
moins de 10 mètres d'un carrefour et sur le domaine autoroutier c'est-à-dire aussi les accès et sorties de
rond-point.

Article 1091-5. Conditions générales d'affichage.
Le contenu de l'affichage ne peut pas pousser à une consommation d'alcool, de tabac, porter atteinte aux
bonnes mœurs ni présenter un contenu à caractère raciste ou xénophobe conformément à la loi du 30
juillet 1981.
Il est interdit d'apposer des inscriptions, affiches, des reproductions picturales et photographiques, des
tracts et des papillons sur la voie publique en ce compris le revêtement des routes, les places publiques, les
bâtiments publics ou objets d'utilité publique (panneaux de signalisation, éclairage,
cabine téléphonique, abribus,...) ainsi que sur tout monument, édifice ou statue et sur les arbres,
plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, poteaux, bornes, ouvrages d'art,
monuments et autres objets qui bordent la voie publique ou sont à proximité immédiate de la voie
publique, sans autorisation écrite préalable de la commune.
Il reste permis de procéder sans autorisation préalable à :
- l'affichage des ventes publiques sur le bâtiment où la vente doit avoir lieu.
- l'affichage annonçant des divertissements, fêtes, cérémonies, réunions, aussi bien sur les locaux où ils
doivent se dérouler qu'aux fenêtres de bâtiments publics ou privés.
- l'affichage relatif aux avis de vente et de location d'immeubles sur la façade ou aux fenêtres de ces
immeubles.
- l'affichage sur les panneaux publics prévus à cet effet dans les différents villages de la commune
- l'affichage sur les panneaux publicitaires fixes prévus à cet effet
- l'affichage électoral (voir article 1191-8)
Il n'est autorisé que deux mêmes inscriptions, affiches, reproductions picturales et photographiques par
panneau ou support quelconques.

Article 1091-6. Modalités d'autorisation
Un affichage temporaire peut être autorisé moyennant demande adressée au collège communal au moins
15 jours avant la date d'affichage prévue qui devra comporter les mentions suivantes :
Nom du demandeur
Manifestation (nom, type, dates)
Nombre de panneaux utilisés
Type de support utilisé
Nom et adresse de la personne responsable
Dates de pose et d'enlèvement des panneaux
La personne ou l'association qui sollicite l'affichage ou bénéficie des exemptions d'autorisation prévues à
l'article 1091-5 reconnaît tacitement être informée et se conformer au présent règlement.

Article 1091-7. Sanction
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Tout manquement constaté au présent règlement pourra faire l'objet d'un procès-verbal dressé par la
police.
L'affichage qui ne respectera pas les conditions ci-avant énumérées sera enlevé par les soins de
l'administration communale et les frais seront réclamés au demandeur en cas d'autorisation ou faute
d'autorisation à l'afficheur ou à son mandant sur base d'un état de recouvrement dressé par le service
technique.

Article 1091-8. Spécificité de l'affichage électoral
Sans préjudice des dispositions qui précèdent, les affiches à caractère électoral ne peuvent être posées
qu'aux endroits prévus à cet effet par le Collège communal.
L'affichage peut également se faire en nombre non limité sur les immeubles, maisons ou clôtures
appartenant à des particuliers, à condition que le propriétaire, l'occupant ou la personne qui en à la garde,
ait donné son accord sans préjudice du respect des dispositions légales applicables en la matière.
II est interdit de salir, abîmer, dégrader, arracher ou altérer les affiches ou les autocollants, qui ont été
posés conformément au présent règlement.
Il est interdit de jeter des tracts ou tout imprimé sur la voie publique.

Chapitre X - Les numéros de police des maisons

Article 1101-1.
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement :
tout occupant, en absence d'occupant, tout propriétaire d'un immeuble, qui n'appose pas à front de voirie,
de manière visible de la voie publique, à côté de la porte d'entrée ou de tout autre issue, le numéro de
police attribué à cet immeuble.

Chapitre XI - Les drones

Article 1111-1
Quiconque veut faire usage d'un drone lors d'une manifestation publique doit le déclarer préalablement au
collège communal. L'utilisateur du drone doit être porteur de l'attestation de déclaration et doit la présenter
à première demande d'un policier ou de tout autre agent communal chargé de constater les incivilités. 

Chapitre XII - Règlementation relative aux parcs et jardins publics.

Article 1121-1
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, toute personne qui fera un usage
non conforme à la destination des lieux des infrastructures publiques. 

Chapitre XIII – Respect des règlements particuliers

Article 1131-1
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement toute personne qui ne se
conformera pas aux prescriptions ou interdictions contenues dans des règlements particuliers et portés à la
connaissance du public par des pictogrammes. 

Chapitre XIV -La consommation d'alcool sur le domaine public

Article 1141-1.
Pour l'application des articles suivants, il faut entendre par lieu public : la voirie en ce compris ses
accessoires (accotements, trottoirs, talus, etc.), les places publiques, les parcs et jardins publics, les plaines
et aires de jeu, les bois et sentiers publics, les cimetières et les terrains publics non bâtis.

Article 1141-2.
La consommation et la détention d'alcool par les jeunes de moins de 16 ans est interdite dans les lieux
publics.

Article 1141-3.
Il est interdit de vendre ou de procurer même gratuitement, de l'alcool à un mineur.
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Article 1141-4.
La présence de boissons alcoolisées dans les distributeurs se trouvant dans les lieux publics est interdite.

Article 1141-5.
En cas d'infraction aux articles 1141-2 et 1141-3, les agents de police pourront saisir administrativement les
boissons alcoolisées en vue de leur destruction et ce, sans préjudice des dispositions relatives aux amendes
administratives.

Article 1141-6.
En cas d'infraction à l'article 1141-2, les agents de police pourront ramener le mineur de moins de 16 ans
chez lui. »

Chapitre XV - Les baignades.

Article 1151-1
Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, toute personne qui plongera ou se
baignera dans les anciens trous de carrière remplis d'eau, sauf dans le cadre d'un club officiel, dont les
activités sont reconnues par une fédération sportive. Le club devra présenter à la première demande d'un
policier ou d'un agent communal chargé de constater les incivilités, l'autorisation du propriétaire des
lieux. »

Chapitre XVI - Les injures à agents communaux et agents Intradel.

Article 1161-1
Est passible d'une amende administrative quiconque aura injurié un agent affecté aux parcs à conteneurs
ou tout autre agent communal dans l'exercice de leur fonction et devant le public.

TITRE II – LES INFRACTIONS RELATIVES A L'ARRET ET AU STATIONNEMENT ET
LES INFRACTIONS AUX DISPOSITIONS CONCERNANT LE SIGNAL C3.

Article 2011 – 1.
Les infractions de première catégorie ci-après sont sanctionnées d'une amende administratives ou d'un
paiement immédiat de 58 euros
a. Dans les zones résidentielles, le stationnement est interdit sauf :
(article 22 bis, 4° a) de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
- aux emplacements qui sont délimités par des marques routières ou un revêtement de couleur différente et
sur lesquels est reproduite la lettre « P »
- aux endroits où un signal routier l'autorise
b. Sur les voies publiques munies de dispositifs surélevés, qui sont annoncés par les signaux A14 et F87,
ou qui, aux carrefours sont seulement annoncés par un signal A14 ou qui sont situés dans une zone
délimitée par les signaux F4a et F4b, l'arrêt et le stationnement sont interdits sur ces dispositifs sauf
réglementation locale
(article 22 ter.1,3° de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
c. Dans les zones piétonnes, le stationnement est interdit
(article 22sexies2 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
d. Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé à droite par rapport au sens de sa marche
(article 23.1, 1° de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
Toutefois, si la chaussée est à sens unique, il peut être rangé de l'un ou de l'autre côté.
e. Tout véhicule à l'arrêt ou en stationnement doit être rangé :
(article 23.1, 2° de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
- hors de la chaussée sur l'accotement de plain-pied ou, en dehors des agglomérations, sur tout accotement
- s'il s'agit d'un accotement que les piétons doivent emprunter, une bande praticable d'au moins un mètre
cinquante de largeur doit être laissé à leur disposition du côté extérieur de la voie publique
- si l'accotement n'est pas suffisamment large, le véhicule doit être rangé partiellement sur l'accotement et
partiellement sur la chaussée
- à défaut d'accotement praticable, le véhicule doit être rangé sur la chaussée
f. Tout véhicule rangé totalement ou partiellement sur la chaussée doit être placé :
(article 23.2, al.1er,1° à 3 et 23.2°,alinéa 2 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
1° à la plus grande distance possible de l'axe de la chaussée
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2° parallèlement au bord de la chaussée, sauf aménagement particulier des lieux
3° en une seule file
Les motocyclettes sans side-car ou remorque peuvent toutefois stationner perpendiculairement sur le côté
de la chaussée pour autant qu'elles ne dépassent pas le marquage de stationnement indiqué.
g. Les bicyclettes et les cyclomoteurs à deux roues doivent être rangés en dehors de la chaussée et des
zones de stationnement visées à l'article 75.2 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement
général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique de telle manière qu'ils ne
gênent pas ou ne rendent pas dangereuse la circulation des autres usagers, sauf aux endroits signalés
conformément à l'article 70.2.1.3°.f de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la
police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique.
(article 23.3 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
h. Les motocyclettes peuvent être rangées hors de la chaussée et des zones de stationnement visées à
l'article 75.2 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation
routière et de l'usage de la voie publique, de telle manière qu'elles ne gênent pas ou ne rendent pas
dangereuse la circulation des autres usagers
(article 23. 4de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
i. Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout endroit où il est manifestement
susceptible de constituer un danger pour les autres usagers de la route ou de les gêner sans nécessité, en
particulier : (article 24, al.1er, 2°, 4 ° et 7° à 10° de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
- à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres de l'endroit ou les cyclistes et les conducteurs de
cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste cyclable pour circuler sur la chaussée ou de
quitter la chaussée pour circuler sur la piste cyclable
- sur la chaussée à 3 mètres ou plus mais à moins de 5 mètres en deçà des passages pour piétons et des
passages pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues
- aux abords des carrefours, à moins de 5 mètres du prolongement du bord le plus rapproché de la
chaussée transversale, sauf réglementation locale
- à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés aux carrefours, sauf
réglementation locale
- à moins de 20 mètres en deçà des signaux lumineux de circulation placés en dehors des carrefours sauf
pour les véhicules dont la hauteur, chargement compris ne dépasse pas 1,65 m, lorsque le bord inférieur de
ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-dessus de la chaussée
- à moins de 20 mètres en deçà des signaux routiers sauf pour les véhicules dont la hauteur, chargement
compris ne dépasse pas 1, 65 m, lorsque le bord inférieur de ces signaux se trouve à 2 mètres au moins au-
dessus de la chaussée
j. Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement  :
(article 25.1 1°, 2°, 3°, 5°, 8°, 9°, 10°, 11°, 12°, 13° de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
- à moins d'1mètre tant devant que derrière un autre véhicule à l'arrêt ou en stationnement et à tout endroit
où le véhicule empêcherait l'accès à un autre véhicule ou son dégagement
- à moins de 15 mètres de part et d'autre d'un panneau indiquant un arrêt d'autobus, de trolleybus ou de
tram
- devant les accès carrossables des propriétés, à l'exception des véhicules dont le signe d'immatriculation
est reproduit lisiblement à ces accès
- à tout endroit où le véhicule empêcherait l'accès à des emplacements de stationnement établis hors de la
chaussée
- en dehors des agglomérations sur la chaussée d'une voie publique pourvue d'un signal B9
- sur la chaussée lorsque celle-ci divisée en deux bandes de circulation, sauf aux endroits pourvus du signal
E9a ou E9b
- sur la chaussée, le long de la ligne discontinue de couleur jaune, prévue à l'article 75.1.2° de l'arrêté royal
du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la
voie publique
- sur les chaussées à deux sens de circulation, du côté opposé à celui où un autre véhicule est déjà à l'arrêt
ou en stationnement, lorsque le croisement de deux autres véhicules en serait rendu malaisé
- sur la chaussée centrale d'une voie publique comportant trois chaussées
- en dehors des agglomérations, du côté gauche d'une chaussée d'une voie publique comportant deux
chaussées ou sur le terre-plein séparant ces chaussées
k. Il est interdit de faire apparaître sur le disque des indications inexactes.
Les indications du disque ne peuvent être modifiées avant que le véhicule ait quitté l'emplacement.
(article 27.1, 3 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
l. Il est interdit de mettre en stationnement plus de vingt-quatre heures consécutives sur la voie publique
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des véhicules à moteur hors d'état de circuler et des remorques.
(article 27.5.1, 2., 3. de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
Dans les agglomérations, il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique, pendant plus de
huit heures consécutives des véhicules automobiles et des remorques lorsque la masse maximale autorisée
dépasse 7, 5 tonnes, sauf aux endroits pourvus du signal E9a, E9c ou E9d.
Il est interdit de mettre en stationnement sur la voie publique pendant plus de trois heures consécutives
des véhicules publicitaires
m. Ne pas avoir apposé la carte spéciale visée à l'article 27.4.3., de l'arrêté royal du 1er décembre 1975
portant règlement général sur la police de circulation routière et de l'usage de la voie publique ou le
document qui y est assimilé par l'article 27.4.1 du même arrêté sur la face interne du pare-brise, ou à défaut,
sur la partie avant du véhicule mis en stationnement aux emplacements de stationnement réservés aux
véhicules utilisés par le personnes handicapées.
(article 27 bis de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
n. Ne pas respecter les signaux E1, E3, E5E7 et de type E9 relatifs à l'arrêté et au stationnement.
(article 70 .2.1 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
o. Ne pas respecter le signal E11.
(article 70.3 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
p. Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques au sol des îlots directionnels et des zones
d'évitement.
(article 77.4 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
q. Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques de couleur blanche définies à l'article 77.5 de
l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de
l'usage de la voie publique qui délimitent les emplacements que doivent occuper les véhicules.
(article 77.5 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
r. Il est interdit de s'arrêter ou de stationner sur les marques en damier composées de carrés blancs apposés
sur le sol.
(article 77.8 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
s. Ne pas respecter le signal C3 dans le cas où les infractions sont constatées au moyen d'appareils
fonctionnant automatiquement.
(article 68.3 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
t. Ne pas respecter le signal F 103 dans le cas où les infractions sont constatées au moyen d'appareils
fonctionnant automatiquement.
(article 68.3 de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)

Article 2011– 2.
Les infractions de deuxième catégorie ci-après sont sanctionnées d'une amende administrative ou d'un
paiement immédiat de 116 euros
a. Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement sur les routes pour automobiles, sauf
sur les aires de stationnement indiquées par le signal E9a.
(article 22. 2 en 21.4.4° de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
b. Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement à tout endroit où il est manifestement
susceptible de constituer un danger pour les autres usagers de la route ou de les gêner sans nécessité,
notamment :
(article 24, al.1er,1°, 2°, 4°, 5° et 6° de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
- sur les trottoirs et, dans les agglomérations, sur les accotements en saillie, sauf réglementation locale
- sur les pistes cyclables et à moins de 3 mètres de l'endroit où les cyclistes et les conducteurs de
cyclomoteurs à deux roues sont obligés de quitter la piste cyclable pour circuler sur la chaussée ou de
quitter la chaussée pour circuler sur la piste cyclable
- sur les passages pour piétons, sur les passages pour cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues
et sur la chaussée à moins de 3 mètres en deçà de ces passages
- sur la chaussée, dans les passages inférieurs, dans les tunnels et sauf réglementation locale, sous les ponts
- sur les chaussée à proximité du sommet d'une côte et dans un virage lorsque la visibilité est insuffisante
c. Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement :
(article 25.1, 4°, 6°, 7° de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)
- aux endroits où les piétions et les cyclistes et conducteurs de cyclomoteurs à deux roues doivent
emprunter la chaussée pour contourner un obstacle
- aux endroits où le passage des véhicules sur rails serait entravé
- lorsque la largeur du passage libre sur la chaussée serait réduite à moins de 3 mètres
d.Il est interdit de mettre un véhicule en stationnement aux emplacements de stationnement signalés
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comme prévu à l'article 70.2.13°, c de l'arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la
police de la circulation routière et de l'usage de la voie publique, sauf pour les véhicules utilisés par les
personnes handicapées titulaire de la carte spéciale visée à l'article 27.4.1 ou 27.4.3 de l'arrêté royal du 1er
décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l'usage de la voie
publique.
(article 25.1, 14° de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)

Article 2011– 3
Les infractions de quatrième catégorie ci-après sont sanctionnées d'une amende administrative ou d'un
paiement immédiat de 350 euros
a. Il est interdit de mettre un véhicule à l'arrêt ou en stationnement sur les passages à niveau.
(article 24, al.1er, 3° de l'arrêté royal du 1er décembre 1975)

TITRE III – LES INFRACTIONS MIXTES.

Chapitre I– Définition.

Les infractions mixtes sont les infractions qui ont été maintenues dans le Code pénal mais pour lesquelles
la commune a été expressément autorisée à les reproduire également dans son règlement général de police.
Les infractions mixtes de première catégorie sont celles poursuivies par le parquet sauf s'il en confie le
traitement au sanctionnateur communal.
Les infractions de deuxième catégories sont celles qui sont traitées par le sanctionnateur communal sauf si
le parquet a décidé de s'en réserver la poursuite.

Chapitre II– Les infractions mixtes de première catégorie.

Article 3021-1. Les injures
1° Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque aura injurié une
personne soit par des faits, soit par des écrits, images ou emblèmes, dans l'une des circonstances suivantes :
soit dans des réunions ou lieux publics;
soit en présence de plusieurs individus, dans un lieu non public, mais ouvert à un certain nombre de
personne ayant droit de s'y assembler ou de le fréquenter;
soit dans un lieu quelconque en présence de la personne offensée et devant témoins;
soit par des écrits imprimés ou non, des images ou des emblèmes affiches, distribués ou vendus, mis en
vente ou exposé aux regards du public;
soit enfin par des écrits non rendus publics, mais adressés ou communiqués à plusieurs personnes.
2° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque aura dans les
circonstances précitées, injurié par paroles, en sa qualité ou en raison de ses fonctions, une personne
dépositaire de l'autorité ou de la force publique, ou ayant un caractère public.
3° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 448 du Code pénal.

Article 3021-2. Les destructions et la mise hors d'usage de voitures, wagons et véhicules à moteur.
1° Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque aura en dehors des
cas visés aux articles 510 à 520 du Code pénal, détruit, en tout ou en partie, ou mis hors d'usage à dessein
de nuire, des voitures, wagons ou véhicule à moteur.
2° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 521 alinéa 3 du Code pénal.

Chapitre III– Les infractions mixtes de deuxième catégorie

Article 3031-1. Le vol simple et le vol d'usage .
1° Est coupable de vol et est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement,
quiconque a soustrait frauduleusement une chose qui ne lui appartient,
2° Est assimilé au vol le fait de soustraire frauduleusement la chose d'autrui en vue d'un usage momentané.
3° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 461 alinéa 1 et 2 et 463 alinéa
1 du Code pénal.

Article 3031-2. Les destructions et dégradations de biens publics.
1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque aura détruit, abattu,
mutilé ou dégradé :
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des tombeaux, signes commémoratifs ou pierre sépulcrales;
des monuments, statues ou autres objets destinés à l'utilité ou à la décoration publique et élevés par
l'autorité compétente ou avec son autorisation;
des monuments, statues, tableaux ou objets d'art quelconques, placés dans les églises, temples ou autres
édifices publics.
2° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 526 du Code pénal.

Article 3031-3. Les graffitis .
§1 Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque réalise sans
autorisation des graffitis sur des biens mobiliers ou immobiliers.
§2 Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 534 bis du Code pénal.

Article 3031-4. Les dégradations immobilières.
1° Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque aura volontairement
dégradé les propriétés immobilières d'autrui.
2° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 534 ter du Code pénal.

Article 3031-5. Les destructions d'arbres et de greffes.
1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, quiconque aura méchamment
abattu un ou plusieurs arbres, coupé, mutilé ou écorcé ces arbres de manière à les faire périr, ou détruit une
ou plusieurs greffes.
2° Les faits visés par la sanction précitée constituent un délit visé par l'article 537 du Code pénal.

Article 3031-6. Les destructions de clôtures
1° Est passible d'une amende administrative en vertu du présent règlement, quiconque aura, en tout ou en
partie, comblé des fossés, coupé ou arraché des haies vives ou sèches, détruit des clôtures rurales ou
urbaines, de quelques matériaux qu'elles soient faites; déplacé ou supprimé des bornes, pieds corniers ou
autres arbres plantés ou reconnus pour établir les limites entre différents héritages. 
2° Les faits visés par la sanction précitée constituent in délit visé par l'article 545 du Code pénal.

Article 3031-7. Les dégradations mobilières.
1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui, hors les cas prévus
par le chapitre III, titre IX du Code pénal, auront volontairement endommagé ou détruit les propriétés
mobilières d'autrui. 
2° Les faits visés par la sanction précitée constituent une contravention visée par l'article 559, 1° du Code
pénal.

Article 3031-8. Les bruits et tapages nocturnes
1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui se seront rendus
coupables de bruits ou tapages nocturnes de nature à troubler la tranquillité des habitants. 
2° Les faits visés par la sanction précitée constituent une contravention visée à l'article 561, 1° du code
pénal.

Article 3031-9. Les dégradations de clôtures.
1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui auront
volontairement dégradé des clôtures urbaines ou rurales de quelques matériaux qu'elles soient faites.
2° Les faits visés par la sanction précitées constituent une contravention visée par l'article 563, 2° du Code
pénal.

Article 3031-10. Les voies de fait et violences légères.
1°Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, les auteurs de voies de fait ou
violences légères, pourvu qu'ils n'aient blessé ni frappé personne, et que les voies de fait n'entrent pas dans
la classe des injures; particulièrement ceux qui auront volontairement, mais sans intention de l'injurier,
lancé sur une personne un objet quelconque de nature à l'incommoder ou à la souiller.
2°Les faits visés par la sanction précitées constituent une contravention visée par l'article 563, 3° du Code
pénal.

Article 3031-11. Les dissimulations de visage
1° Est passible d'une amende administrative, en vertu du présent règlement, ceux qui, sauf dispositions
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légales contraires, se présentent dans des lieux accessibles au public le visage masqué ou dissimulé en tout
ou en partie, de manière telle qu'ils ne soient pas identifiables.
Toutefois, ne sont pas visés par l'alinéa 1er, ceux qui circulent dans des lieux accessibles au public, le
visage masqué ou dissimulé en tout ou en partie de manière telle qu'ils ne soient pas identifiables et ce, en
vertu de règlement de travail ou d'une ordonnance de police à l'occasion de manifestations festives. 
2° Les faits visés par la sanction précitée constituent une contravention visée par l'article 536 bis du Code
pénal.

TITRE IV – DISPOSITIONS COMMUNES

Article 4011-1.
Les auteurs des infractions prévues aux titres I et III au présent règlement, peuvent être punis d'une
amende administrative s'élevant au maximum à 350 euros.

Article 4011-2.
Lorsque l'auteur de l'infraction prévue aux titres I et III est un mineur d'au moins quatorze ans, l'amende
administrative s'élève au maximum à 175 euros.

Article 4011-3.
Pour les auteurs majeurs d'une infraction aux titres I et III, le fonctionnaire sanctionnateur peut proposer
une médiation locale.
Il peut aussi proposer une prestation citoyenne conforme aux articles 9 à 13 de la loi du 24 juin 2013
relative aux sanctions administratives communales.

Article 4011-4.
Pour les auteurs mineurs d'au moins quatorze ans d'une infraction aux titres I et III, le fonctionnaire
sanctionnateur diligentera la procédure d'implication parentale, la procédure de médiation locale et la
prestation citoyenne effectuée par le mineur suivant les modalités prévues aux articles 17 à 19 de la loi du
24 juin 2013 relative aux sanctions administratives.

Article 4011-5.
En cas d'infraction aux titres I et III au présent règlement, le collège communal fait procéder, s'il y a lieu,
d'office aux frais du contrevenant, à l'exécution des mesures que celui-ci reste en défaut de satisfaire.

Article 4011-6.
1° Le fonctionnaire de police qui constate une infraction aux articles 1011-1 et 1031-2 1° peut ordonner
les mesures de réparation nécessaires , ainsi il peut obliger le contrevenant à ramasser sur le champs les
excréments de son animal et les petits déchets abandonnés par lui et ce, sous peine d'une amende
administrative de cent euros;
2° Le fonctionnaire de police qui constate une infraction aux articles 1021-1 et 1021-2 du présent
règlement qui sont de nature à troubler la sécurité, la tranquillité ou l'ordre public ou en cas d'abus
d'autorisation, peut à tout moment faire réduire leur volume ou en faire cesser l' émission par tous moyens.
3° Le fonctionnaire de police qui constate une infraction aux articles 1051-3, 1051-4 et 1051-5 peut
ordonner au contrevenant à se conformer à ses réquisitions en vue de protéger la sécurité publique, en ce
compris une circulation aisée et ce, sous peine d'une amende administrative de cent euros.

Article 2.- La présente délibération sera publiée conformément à l'article L1133-1 du CDLD et transmis :
-au Collège provincial de la Province de Liège ;
-au Greffe du Tribunal de Police de Liège.

Il sera en outre transmis :
-  à Monsieur le Procureur du Roi de Liège ;
-  à Monsieur le Chef de Corps de la Zone de Police ;
- au Service des Sanctions administratives communales de la Province de Liège.
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2. ENODIA -Ordre du jour de l'Assemblée Générale Ordinaire du 29 juin 2021.
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13,§1,al.2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations;
Vu le C.D.L.D. et plus particulièrement son livre V ;
Attendu que la commune d'Esneux est affiliée à l'intercommunale ENODIA;
Vu le courriel du 28 mai 2021 de l'Intercommunale ENODIA , signalant que l'Assemblée Générale
Ordinaire se tiendra le mardi 29 juin 2021 à 17h30 au siège social (salle du 10e étage), Rue Louvrex 95 à
4000 LIEGE.
Vu l'ordre du jour fixé comme suit :
- Approbation du rapport spécifique 2020 sur les prises de participation visé à l'article L1512-5 du CDLD (
annexe 1);
- Approbation du rapport de rémunération 2020 du Conseil d'Adminstration établi conformément à
l'article L6421-1 du CDLD ( annexe 2);
- Pouvoirs ( annexe 3);
Considérant les circonstances sanitaires actuelles, la présence physique d'un délégué de la Commune à
l'Assemblée Générale n'est pas nécessaire;
Après en avoir délibéré,
Vu l'avis favorable du Directeur général ;
DECIDE;
- De marquer son accord sur l'ensemble des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale
Ordinaire.
- Les délégués de la commune ont pouvoir de prendre part à toutes les délibérations, voter toutes décisions
se rapportant à l'ordre du jour et, en conséquence, signer tous actes et procès-verbaux y relatifs.
- De ne pas être physiquement représenté à l'Assemblée Générale Ordinaire du mardi 29 juin 2021 chez
ENODIA.

OPTION 1 - De donner procuration pour les votes à Madame Carine Hougardy, Directeur Général f.f,
fonctionnaire dirigeant local, aux fins de voter conformément aux instructions reprise dans la délibération.

OPTION 2 - De charger UN SEUL délégué, NOM personne Désignée, en tant que mandataire unique, de
représenter la Commune d'Esneux physiquement à l'Assemblée Générale Ordinaire.

- Pierre GEORIS
- Adrien CALVAER
- Steve METELITZIN
- Jérôme HARDY
- Pierre JEGHERS

- De transmettre la présente délibération à l'Intercommunale ENODIA.

3. RESA SA-Ordre du jour de l'Assemblée Générale extraordinaire du 1er juillet 2021.
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13,§1,al.2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations;
Vu le C.D.L.D. et plus particulièrement son livre V ;
Attendu que la commune d'Esneux est affiliée à l'intercommunale RESA SA ;
Vu le courriel du 31 mai 2021, signalant que l'Assemblée Générale Extraordinaire se tiendra le jeudi 1er
juillet 2021 à 11h00 au siège social rue Sainte Marie, 11 à LIEGE;
Vu l'ordre du jour extraordinaire fixé comme suit :
1. Désignation du Réviseur d'entreprises pour les exercices comptables 2021 à 2023 et fixation des
émoluments ;
2. Pouvoirs.
Considérant les circonstances sanitaires actuelles que la présence physique d'un délégué de la Commune à
l'Assemblée Générale n'est pas nécessaire;
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Considérant que l'Intercommunale RESA SA interdit toute présence physique à cette Assemblée Générale
Extraordinaire;
Considérant que les votes se réaliseront uniquement par correspondance avec procuration donné au
président du Conseil d'Administration en qualité de mandataire unique désigné par le Conseil
d'Administration;
Considérant que le formulaire de procuration est à renvoyer dûment complété et signé à l'adresse
direction@resa.be au plus tard le 30 juin 2021 avant 17h00;
Après en avoir délibéré,
Vu l'avis favorable du Directeur général;
DECIDE;
- De marquer son accord sur l'ensemble des points portés à l'ordre du jour de l'assemblée générale
extraordinaire;
- De ne pas être physiquement représenté à l'Assemblée Générale Extraordinaire du jeudi 1er juillet 2021.
- De donner procuration pour les votes au président du Conseil d'Administration de RESA SA selon les
instructions reprises dans le formulaire à retourner à RESA SA.
- De transmettre la présente délibération à l'Intercommunale RESA SA

4. SPI - Ordre du jour de l'Assemblée Générale Ordinaire du 29 juin 2020.
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13,§1,al.2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations;
Vu le C.D.L.D. et plus particulièrement son livre V ;
Attendu que la commune d'Esneux est affiliée à l'intercommunale SPI;
Vu le courriel du 26 mai 2021 de l'Intercommunale SPI, signalant que l'Assemblée Générale Ordinaire se
tiendra le mardi 29 juin 2021 à 17h00 par vidéoconférence ;
Vu l'ordre du jour fixé comme suit:
1. Approbation des comptes annuels au 31 décembre 2020 comprenant (Annexe 1):

- le bilan et le compte de résultats après répartition ;
- les bilans par secteurs ;
- le rapport de gestion auquel sera annexé le rapport de rémunération visé par l'article L6421-1 du

CDLD, le rapport annuel d'évaluation portant sur la pertinence des rémunérations et tout autre éventuel
avantage pécuniaire ou non accordés aux membres des organes de gestion et aux fonctions de direction et
le rapport de rémunération visé par l'article 3 :12 du CSA ;

- le détail des participations détenues au 31 décembre 2020 dans d'autres organismes tel que prévu
dans la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives et visé aux articles L1512-5 et L1523-
13 du §3 du CDLD ;

- la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de services pour lesquels sont
applicables toutes les dispositions obligatoires du cahier général des charges.
2. Lecture du rapport du Commissaire Réviseur
3. Décharge aux Administrateurs
4. Décharge au Commissaire Réviseur
5. Nominations et démissions d'Administrateurs (le cas échéant )
6. Formation des Administrateurs en 2019 et 2020 (Annexe 2)
7. Désignation du nouveau Commissaire Réviseur (Annexe 3)
8. Création d'une société à responsabilité limitée (SRL) dont l'objet est la mise en œuvre de la mission de la
Delivery Unit TIHANGE confiée par le GOURVENEMENT WALLON à la SPI (Annexe 4)
9. Présentation du résultat 2020 selon les 4 domaines d'activité stratégique de la SPI
10. Présentation de l'état d'avancement du plan stratégique 2020-2022 à décembre 2020
Considérant les circonstances sanitaires actuelles, la présence physique d'un délégué de la Commune à
l'Assemblée Générale n'est pas nécessaire;
Après en avoir délibéré,
Vu l'avis favorable du Directeur général ;
DECIDE;
- De marquer son accord sur l'ensemble des points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale
Ordinaire.
- Les délégués de la commune ont pouvoir de prendre part à toutes les délibérations, voter toutes décisions
se rapportant à l'ordre du jour et, en conséquence, signer tous actes et procès-verbaux y relatifs.
- De transmettre la présente délibération à l'Intercommunale SPI.
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- De ne pas être physiquement représenté par vidéoconférence à l'Assemblée Générale du mardi 29 juin
2021 de la SPI et de transmettre l'expression de ses votes aux fins de comptabilisation dans les quorums de
présence et de vote de l'assemblée.

OU
- de ne désigner qu'un seul représentant,..............,pour se rendre physiquement à l'Assemblée Générale
et
d'informer la SPI au plus tôt, via l'adresse valérie.geelen@spi.be du nom et de l'adresse mail du mandataire
choisi

-Léon MARTIN
-Daphné SIOR
-Steve METELITZIN
-Jérôme HARDY
-François ROUSSEL

AFFAIRES SOCIALES
5. CPAS - Statuts administratifs et pécuniaire - approbation
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13,§1,al.2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations ;
Vu l'article L1122-30 du CDLD;
Vu l'article 109 de la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976 ;
Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale d'Esneux du 1er juin 2021, arrêtant les statuts
administratifs et pécuniaire du personnel du Centre public d'action sociale et les dispositions particulières
administratives pour chaque grade tels que repris au dossier électronique;
Considérant que rien ne s'y oppose et qu'il convient de marquer son approbation sur ces statuts;
Vu l'avis favorable du Directeur Général ;
DECIDE;
- D'approuver les statuts administratif et pécuniaire du Centre Public d'Action Sociale tels que votés par le
Conseil de l'action sociale le 1er juin 2021.

ENSEIGNEMENT
6. Convention relative à la préparation, au transport, à la gestion et à la distribution des repas
chauds aux enfants fréquentant l'enseignement communal de la Commune d'Esneux
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment en son article L1122-30 ;  
Vu le Code civil, notamment les articles 1134 et suivants ;
Vu les considérants de la directive 2014/23/UE du 26 février 2014 sur l'attribution de contrats de
concession qui énoncent en effet que « En outre, les mécanismes dans le cadre desquels tous les opérateurs remplissant
certaines conditions ont le droit d'exécuter une tâche donnée, sans aucune sélectivité, telle que des systèmes de choix des
consommateurs ou de chèques-service, ne devraient pas avoir le statut de concession, y compris lorsqu'ils sont fondés sur des
conventions juridiques entre pouvoirs publics et opérateurs économiques. »;
Attendu que ce principe a été rappelé dans l'exposé des motifs de l'article 2 (définitions) de la loi du 17 juin
2016 relative aux concessions en ces termes : « Les mécanismes, même de type contractuel, dans le cadre desquels tous
les opérateurs remplissant certaines conditions ont le droit d'exécuter une tâche ou un service particulier, comme par exemple le
système des titres services. »;
Considérant ainsi qu'une Commune peut contracter avec un opérateur pour autant que les principes
européens et constitutionnels d'égalité et de non-discrimination soient respectés;
Vu la délibération du 24 septembre 2020 aux termes de laquelle le Conseil décidait de confier à l'opérateur
économique l'Asbl DEVENIRS la préparation de repas chauds au sein des écoles communales et d'adhérer
à la convention relative à l'organisation des repas chauds aux enfants fréquentant l'enseignement
communal de la Commune d'Esneux ;
Vu la délibération du 17 décembre 2020 portant sur la convention visant les modalités pratiques à mettre
en œuvre par chacune des parties et proposée pour l'année scolaire 2020-2021;
Considérant que les relations contractuelles ne peuvent se poursuivre en raison de la capacité limitée des
repas et du transport desdits repas ;
Considérant dès lors, qu'il est proposé de solliciter ces prestations auprès d'un nouvel opérateur
économique en suivant les mêmes règles pré-rappelés ci-avant ;
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Considérant la proposition de faire appel à la SRL La Cookidienne dont le siège et les bureaux sont établis
à Aywaille ;
Que cet opérateur prendra en charge la commande, la préparation, le transport et la gestion financière des
repas et des soupes sans limitation de capacité ;
Considérant en conséquence, l'absence d'impact budgétaire pour la Commune ;
Que cet opérateur fait appel aux producteurs locaux et veille à cuisiner les aliments de saison dans le
respect des normes écologiques et sanitaires ;
Considérant qu'il est proposé de conclure la présente convention organisant les relations entre la
Commune et la Cookidienne SRL ;
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations;
Vu la fiche 1.9.5 du Plan Stratégique Transversal 2018-2024;
Vu l'avis favorable du Directeur général ;
DECIDE;
Article 1er :
De confier à l'opérateur économique suivant : la SRL La Cookidienne, BCE : 0500.778.435 dont le siège
social est sis à 4920 Aywaille, rue de la Fagne, 1 la préparation, le transport et la gestion des repas et de
repas chauds au sein des écoles communales.
Article 2 :
D'adhérer à la Convention dont le texte suit :

CONVENTION relative à la préparation, au transport, à la gestion et à la distribution des repas
chauds aux enfants fréquentant l'enseignement communal de la Commune d'Esneux.

Entre les soussignés:

D'une part, la Commune d'Esneux, représentée par Madame Laura IKER, Bourgmestre et Monsieur
Stefan Kazmierczak, Directeur général, dont les bureaux sont établis à 4130 Esneux, Place Jean
D'Ardenne, 1, agissant en vertu d'une délibération du Conseil communal prise en séance du ………….. ;

Ci-après dénommée, la Commune,

ET

De seconde part, la Société à responsabilité limitée « La Cookidienne », n° d'entreprise 0500.778.435 dont
le siège social est situé à 4920 Aywaille, rue de la Fagne, 1 représentée conformément à l'article 11 des
statuts par l'administrateur disposant des pouvoirs de représentation et d'engagement de ladite société à
l'égard de tiers, Madame HANSON Audrey, née à Liège le 9 avril 1986, domiciliée à 4140 Sprimont,
Grand Route, 19/F33 ;

Ci-après dénommée, la Cookidienne

Préambule

Entreprise locale et dynamique, la Cookidienne sélectionne des produits frais et des aliments de saison afin
de garantir des repas de qualité s'adaptant au besoin quotidien. Soucieuse de son impact écologique, tous
les plats préparés passent par un processus de liaison froide permettant de conserver les qualités nutritives
et de réduire les déchets. Considérant que pour la mission actuelle, le travail se fera principalement en
liaison chaude avec les mêmes garanties. La Cookidienne s'inscrit dans une démarche de développement
durable. La Cookidienne fournit diverses entreprises dans la Région.

Il est convenu ce qui suit :
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Article 1 :
La Cookidienne s'engage à prendre en charge la préparation des repas chauds et des potages ainsi que leur
transport vers les implantations scolaires fondamentales de la Commune d'Esneux. La Cookidienne
s'engage à respecter toutes les normes exigées par l'Agence Fédérale pour la Sécurité de la Chaîne
alimentaire (AFSCA) et à se soumettre à ses contrôles et recommandations.

Article 2 :

La Cookidienne livre chaque jour les repas chauds et les potages dans chaque implantation scolaire, en
fonction des commandes effectuées par les responsables légaux des enfants via le site informatique mis à
leur disposition.

Article 3 :

Les frais des repas chauds et de potages commandés restent à charge des seuls responsables légaux des
enfants qui règlent leurs commandes selon la procédure établie par la Cookidienne. Les commandes ne
seront prises en compte qu'après l'accomplissement des formalités effectuées directement par lesdits
représentants légaux selon les modalités que la Cookidienne aura mise en place et qu'elle communiquera au
plus tard le 20 août 2021 à l'administration communale.

Pour l'année scolaire 2021-2022:
x Le prix des repas pour les élèves relevant du primaire est de 4,70 € TVAC et pour les élèves

relevant du maternel, le tarif est de 4,30 € TVAC.
Chaque repas est composé d'un potage, d'un plat et d'un dessert.

x Le lunch box sera composé d'une ou deux miche(s) garnie(s) et d'un dessert pour un prix de 4,20
euros (pour les élèves du primaire) 3,90 euros (pour les élèves du maternelle).

Article 4 :

Dans le respect des normes d'hygiènes et des règles prescrites par l'AFSCA, la Cookidienne prend en
charge le transport depuis ses installations jusqu'aux différentes implantations scolaires, le service et la
gestion des repas et des potages au sein desdits établissements scolaires.

La Cookidienne s'engage à produire le nombre commandé de repas par jour (lundi/mardi/jeudi/vendredi)
sans limitation de capacité pour la commune d'Esneux à partir du 1er septembre 2021 et ce, jusqu'au 30
juin 2022 durant la période scolaire dans les cinq implantations de la commune d'Esneux :

- École communale de Hony, Avenue de l'Eglise, 23 - 4130 Esneux
- École communale de Fontin, Chemin de la Haze, 16 - 4130 ESNEUX
- École communale de Monfort, Chera de la Gombe, 32 - 4130 ESNEUX
- École communale primaire de Tilff, Place du Souvenir, 29 - 4130 Tilff 
- École communale maternelle de Tilff, Esplanade de l'Abeille, 2 - 4130 Tilff

Article 5 :

La Cookidienne dispose du matériel nécessaire à la réalisation des repas et est seule responsable dudit
matériel. La Cookidienne gère les opérations de vaisselle, à savoir la fourniture, le nettoyage et le stockage.
La Cookidienne pourra utiliser le matériel se trouvant au sein des établissements scolaires selon les
modalités à convenir ultérieurement.
La Cookidienne s'assure que tout repas commandé de sa préparation jusqu'à sa livraison respecte toutes les
normes mises en place, notamment celles portant sur la traçabilité.

La Cookidienne confirme être en ordre d'assurances pour l'ensemble des étapes, allant de la préparation
jusqu'à la livraison effective des repas (et potages) dans les implantations scolaires, notamment celles
couvrant le risque lié à son entreprise telle que prévue par la présente convention.

La Cookidienne est responsable du personnel mis à disposition pour les prestations visées par la présente
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convention. Elle atteste également être en ordre d'un point vue fiscal et social et disposer des assurances
légales obligatoires.

Article 6 :

La présente convention entre en vigueur le 1er septembre 2021 pour s'achever de plein droit le 30 juin
2022.

La Commune se réserve le droit d'y mettre un terme si les conditions qui ont présidé à sa conclusion ne
s'avéraient plus remplies ou en cas de manquement grave. Sa décision sera notifiée à la Cookidienne par
pli recommandé, et la résiliation ne prendra effet, sauf motifs graves ou de force majeure (faillite, incendie,
accidents,…) constatées par le collège communal, que moyennant un préavis de trois mois.

Article 7 :

Le siège de l'Administration communale d'Esneux détermine le seul tribunal compétent en cas d'éventuels
différends portant sur cette convention.

Fait en double exemplaires à Esneux, le …………..

Pour la Commune d'Esneux,

Stefan KAZMIERCZAK, Laura IKER,
Le Directeur général La Bourgmestre

Pour la SRL la Cookidienne,

Audrey HANSON,
Administrateur

Article 3 :
De charger le Collège communal de l'exécution de la présente décision.

CULTURE
7. Organisation divers concours destinés au jeune public et/ou tout public - Règlement
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures plus
précisément l'article L1122-30 ; 
Vu sa volonté de créer une dynamique entre le service tourisme, culture et du service jeunesse et ainsi
élargir les activités qui toucheraient un plus large public ;
Attendu que des concours pourraient être organisés à destination du jeune public et/ou tout public ;
Attendu que des lots gagnants d'une valeur de 105 € maximum par concours pourraient être envisagés;
Attendu que ces montants seraient prélevés des articles du service organisateur du concours :  l'article
budgétaire du service du tourisme n° 562/124-48, l'article budgétaire du service de la culture n°76201/124-
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48, l'article budgétaire du service animation 83503/124-48, l'article budgétaire du service Senior 834/124
48, l'article budgétaire du service PCS 84010/124 48, l'article budgétaire du service Jeunesse 761/12401-
48 :
Considérant qu'un règlement général doit être approuvé pour l'organisation desdits concours;
Vu la notice de synthèse explicative reprise sous observations;
Vu l'avis favorable du Directeur général;
ARRÊTE;
Article 1 : La Commune organise des concours destinés au jeune public et/ou au tout public.
Article 2 : Les concours seront gérés par la Commune d'ESNEUX.
Les lots offerts :
�Gagnant 1 : lot offert pour un montant maximum de 50 €
�Gagnant 2 : lot offert pour un montant maximum de 35 €
�Gagnant 3 : lot offert pour un montant maximum de 20 €
les lots pourraient être éventuellement sous forme de places de concerts, de cinéma ou autres
manifestations payantes de la Commune.
Article 3 : Le public auquel s'adresse le concours est explicitement spécifié sur le formulaire de
participation.
Article 4 : L'inscription au concours est gratuite.
Article 5 : Les participants au concours ne peuvent participer qu'une seule fois. Un seul bulletin par
personne sera pris en compte.
Article 6 : L'inscription peut se faire au moyen du formulaire prévu à cet effet disponible sur notre page
Facebook, notre site internet et dans divers bâtiments communaux.
Article 7 : La distribution des prix gagnants du concours aura lieu lors d'une manifestation communale.

FINANCES
8. Modifications budgétaires communales (ordinaire et extraordinaire) pour l'exercice 2021
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et
Première partie, livre III ;
Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité
communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Vu le projet de modifications budgétaires établi par le collège communal ;
Vu le rapport favorable de la Commission visée à l'article 12 du Règlement général de la Comptabilité
communale),
Attendu que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l'article L1313-1 du
Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;
Attendu que le Collège veillera, en application de l'article L1122-23, § 2, du Code de la Démocratie locale
et de la Décentralisation, à la communication des présentes modifications budgétaires aux organisations
syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande des dites organisations syndicales, d'une
séance d'information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires ;
Attendu la génération et l'envoi par l'outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ;
Considérant que certaines allocations prévues au budget doivent être révisées ;
Entendu Monsieur Georis, Échevin des finances, en sa présentation des modifications budgétaires
soumises au Conseil ;
Vu la réunion du Comité de Direction du 11 juin 2021 ;
Vu la note de synthèse explicative reprise sous observations ;
Vu l'avis favorable du Directeur financier ;
Vu l'avis favorable du Directeur général ;
Après en avoir délibéré en séance publique,
DECIDE;
Article 1er
D'approuver, comme suit, les modifications budgétaires n° 1 de l'exercice 2021 :

Service ordinaire Service extraordinaire
Recettes totales exercice proprement dit 16.654.296,80 4.791.978,98
Dépenses totales exercice proprement dit 16.606.224,37 5.668.823,99
Boni / Mali exercice proprement dit 48.072,43 -876.845,01
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Recettes exercices antérieurs 1.678.855,09 4.500,00
Dépenses exercices antérieurs 376.469,09 492.819,56
Prélèvements en recettes 0,00 1.430.302,05
Prélèvements en dépenses 904.662,52 65.137,48
Recettes globales 18.333.151,89 6.226.781,03
Dépenses globales 17.887.355,98 6.226.781,03
Boni / Mali global 445.795,91 0,00

Article 2
De transmettre la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et au Directeur
financier.

Article 3
De charger le Collège communal de veiller, en application de l'article L1122-23 §2 du CDLD, à la
communication des présentes modifications budgétaires, dans les cinq jours de leur adoption, aux
organisations syndicales représentatives, ainsi qu'à l'organisation, sur demande des dites organisations
syndicales et avant la transmission des présentes modifications budgétaires aux autorités de tutelle, d'une
séance d'information présentant et expliquant les présentes modifications budgétaires.

Article 4
De charger le Collège communal de veiller au respect des formalités de publication prescrites par l'article
L1313-1 du CDLD.

9. Modification budgétaire n°1 du CPAS pour 2021, services ordinaire et extraordinaire
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13,§1,al.2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations;
Vu la loi organique des CPAS du 8 juillet 1976, modifiée par la loi du 5 août 1992, notamment les articles
26bis, §1, 1° et 88, et par le décret du 2 avril 1998 ;
Vu la délibération du Conseil de l'Action sociale d'Esneux du 1er juin 2021, arrêtant la modification
budgétaire n°1 pour 2021 du CPAS ;
Attendu que ladite modification budgétaire a été déposée le 3 juin 2021 à l'Administration communale ;
Attendu que par application de l'article 88 §1er, alinéa 7, la décision du Conseil communal doit être
envoyée au centre dans un délai de quarante jours à compter du jour où les budgets ont été transmis à la
Commune, à défaut de quoi le Conseil communal est supposé avoir donné son approbation ;
Considérant qu'un montant de 1.984.966,77€. a été prévu au budget initial communal à l'article 831/435-
01 pour l'exercice 2021 ;
Considérant que la dotation demandée par le CPAS pour 2021 est de 1.984.966,77€ et est inchangée ;
Entend Monsieur le Président du Centre de l'action sociale d'Esneux en sa note de présentation générale ;
Vu l'avis favorable avec remarques du Directeur financier, joint au dossier ;
Vu l'avis favorable du Directeur général ;
DECIDE;
d'approuver la modification budgétaire n°1 du CPAS d'Esneux pour 2021 se clôturant comme suit :

Service ordinaire Service extraordinaire

Recettes globales 5.662.682,87€ 50.386,80€

Dépenses globales 5.662.382,87€ 50.386,80€

Excédent/Déficit global 0,00 € 00,00 €

L'intervention de la Commune pour 2021 s'élève à 1.984.966,77€.

10. Paiement de facture sans bon de commande - formations EPA
Vu la délibération du Collège communal du 7 juin 2021;
Vu la facture du 19 mai 2021 émise par l'EPA;
Vu l'article 60 du règlement général sur la comptabilité communale;
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Vu la notice de synthèse explicative;
Vu l'avis favorable du Directeur général;
PREND CONNAISSANCE;
de la délibération du Collège communal du 7 juin 2021 : « Paiement de facture sans bon de commande -
formations EPA".

11. Rapport annuel d'octroi de subsides pour 2020+vérification d'utilisation des subventions 2019.
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13,§1, al. 2 du Code de la
démocratie locale et de décentralisation et reprise au dossier sous observation;
Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatifs à
l'octroi et au contrôle des subventions octroyées par les communes et les provinces ;
Vu l'article L1122-37 du CDLD, lequel permet au Conseil communal de déléguer au Collège communal la
compétence d'octroi des subventions, dans certains cas limitativement définis ;
Vu la circulaire ministérielle du 30 mai 2013 établie dans le but de permettre aux bénéficiaires de répondre
à leurs obligations et aux dispensateurs d'organiser au mieux le processus d'octroi et de contrôle de
subsides ;
Vu la délibération du Conseil communal du 4 juin 2013 délégant au Collège communal la compétence
d'octroyer les subventions qui figurent nominativement au budget communal ;
Vu l'article L1122-37§2 du CDLD, lequel stipule que le Collège communal fait rapport au Conseil
communal sur les subventions qu'il a octroyé ainsi que sur les subventions dont il a contrôlé l'utilisation ;
Considérant le rapport établi par le Collège en vertu de l'article L1122-37, repris au dossier ;
Considérant que le Collège a octroyé un montant de 188.973,22€ pour les subsides inscrits
nominativement au budget 2020 et repris au dossier ;
Considérant que le Collège a octroyé un montant de 300,00€ pour les subsides aux organismes au service
des ménages matériel divers clubs sportifs , repris au dossier;
Considérant que le Collège à octroyé un montant total de 3.615,00€ en subsides pour les aides logistiques;
Considérant que dans ce montant total des subsides pour l'aide logistique, il a été octroyé à titre gratuit un
montant de 2.940,00€, repris au dossier;
Considérant que le montant total reprenant tous ces subsides octroyés en 2020 s'élève à 3.690,00€;
Considérant que le Collège a vérifié l'utilisation des subsides versés pour 2019 ;
Considérant que les pièces fournies par les bénéficiaires de subsides étaient suffisantes pour justifier le
subside versé par la commune pour 2019 ;
Considérant que tous les bénéficiaires remplissaient les conditions d'octroi fixées par le collège et
pouvaient donc percevoir un subside de la Commune ;
Attendu que les montants nécessaires à l'octroi figuraient au budget 2020 ;
Considérant que les crédits complémentaires pour la maison de la laïcité ont été ajouté en modification
budgétaire n°2 2019 ;
Vu l'avis favorable du Directeur financier ;
Vu l'avis favorable du Directeur général ;
PREND CONNAISSANCE :
-Des rapports annuels repris au dossier concernant les subsides octroyés pour l'année 2020 ;
-Du contrôle d'utilisation des subventions versées par la Commune pour 2019 ;
DECIDE;
-De ne formuler aucune observation sur le rapport annuel d'octroi 2020 et de contrôle d'utilisation pour
2019 ;
-De considérer les rapports comme suffisants concernant les subsides communaux versés en 2020.

12. Décret « Gouvernance » du 29 mars 2018 - Rapport sur les rémunérations des mandataires
locaux 2020.
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13,§1,al.2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations;
Vu l'article L1122-3 §1 du CDLD sur les attributions du Conseil communal ;
Vu les décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD)
ainsi que la loi organique des centres publics d'action sociale du 08 juillet 1976 ;
Vu la circulaire du 18 avril 2018 de mise en application des décrets du 29 mars 2018 modifiant le Code de
la démocratie locale et de la décentralisation (CDLD) ainsi que la loi organique des centres publics d'action
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sociale du 8 juillet 1976 en vue de renforcer la gouvernance et la transparence dans l'exécution des mandats
publics au sein des structures locales et supra-locales et de leurs filiales ;
Considérant que ce décret traduit les orientations du Gouvernement énoncées dans sa Déclaration de
politique régionale 2017-2019 ainsi que les recommandations formulées par le rapport de la Commission
d'enquête parlementaire chargée d'examiner la transparence et le fonctionnement du Groupe PUBLIFIN
du 6 juillet 2017 ;
Vu le point 13.3 de la circulaire du 18 avril 2018 stipulant que "le Conseil communal, provincial ou de
CPAS ainsi que le principal organe de gestion de l'intercommunale, des sociétés à participation publique
locale significative, de l'association de pouvoirs publics visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976
organique des centres publics d'action sociale, de la société de logement de service public, de I'ASBL
communale ou provinciale, de la régie communale ou provinciale autonome, de l'association de projet ou
de tout autre organisme supra-local établit un rapport de rémunération écrit reprenant un relevé individuel
et nominatif des jetons, rémunérations ainsi eu des avantages en nature perçus dans le courant de l'exercice
comptable précédent, par les mandataires, les personnes non élues et titulaires de la fonction dirigeante
locale " ;
Vu les modèles de rapport de rémunération à utiliser pour satisfaire aux obligations introduites par l'article
71 du décret du 29 mars 2018 demandant aux communes d'établir un rapport de rémunération écrit
reprenant le relevé individuel et nominatif des rémunérations, jetons de présence et avantages en nature
perçus dans le courant de l'exercice comptable précédent par tous les mandataires, personnes non-élues et
titulaires de la fonction dirigeante locale  repris au dossier;
Vu la circulaire du 21 mai 2021 relative au rapport de rémunérations 2021-exercice 2020;
Considérant qu'aucun avantage en nature n'a été perçu ;
Considérant que le rapport en annexe fait partie intégrante de la présente délibération ;
Considérant que ce rapport de rémunération doit être transmis au Gouvernement Wallon ;
Vu les rapports annexés au dossier reprenant les informations de rémunérations pour les membres du
Collège communal, du Conseil communal, année 2020 ;
Vu l'avis favorable du Directeur général;
DECIDE;
Article 1 : de prendre acte du rapport de rémunération repris au dossier et qui reprend le relevé individuel
et nominatif des jetons et rémunérations perçus dans le courant de l'exercice 2020 par les mandataires.
Article 2 : de transmettre le rapport au Gouvernement Wallon.

CULTES
13. Fabrique d'église Saint-Léonard de Hony - Modification budgétaire n°1 pour 2021
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d'églises ;
Vu la loi du 18 germinal an X organisant les cultes ;
Vu la Loi du 4 mars 1870 sur le temporel de culte, et notamment son article 1er ;
Vu la circulaire du 1er mars 2012 en matière de comptabilité fabricienne ;
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le CDLD afin d'y intégrer diverses dispositions relatives à la tutelle
sur les actes des établissements chargés du temporel des cultes reconnus ;
Vu l'article L3162-1 §2 du CDLD ;
Vu le projet de modification budgétaire n° 1 pour l'exercice 2021 transmis par la fabrique d'église Saint-
Léonard de Hony en date du 3 mai 2021 ;
Considérant que la modification budgétaire n°1 pour 2021 susvisée telle qu'arrêtée par le Conseil de
Fabrique porte :
En recettes prévues : 12.810,00€
En dépenses prévues : 12.810,00€
Et se clôture en équilibre.
Vu le rapport établi par le chef diocésain en date du 5 mai 2021 ;
Considérant que le chef diocésain a arrêté et approuvé la première modification budgétaire de la fabrique
d'église de Hony pour 2021 sans remarque particulière ;
Vu l'avis favorable du Directeur financier ;
Vu l'avis favorable du Directeur général ;
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13 du Code de la Démocratie
locale et de la décentralisation, et reprise au dossier sous observations ;
Considérant qu'il convient de statuer sur ladite modification budgétaire telle qu'approuvée par le chef
diocésain ;
ARRÊTE;
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Article 1er :
Est approuvée, en accord avec le chef diocésain, la modification budgétaire n°1 pour l'exercice 2021, votée
par le Conseil de la Fabrique d'église Saint-Léonard de Hony en date du 13 avril 2021, et se clôturant
comme suit :
Recettes prévues : 12.810,00€
Dépenses prévues : 12.810,00€
Solde : 0
Cette modification budgétaire présente des mouvements en plus et en moins qui se compensent dans les
articles de dépenses (diminution du poste "combustible de chauffage" pour permettre des travaux aux
murs intérieurs du presbytère, la prise en charge de l'abonnement Religiosoft, ainsi que le contrôle de la
citerne à mazout), sans modification de la dotation communale.
Article 2 :
En application du décret du 13 mars 2014, un recours auprès du Gouverneur de Province est ouvert à
l'organe représentatif agréé ou l'établissement cultuel local dans les trente jours de la réception de la
décision du Conseil communal qui aurait refusé d'approuver ou approuvé partiellement (en ce inclus les
rejets et rectifications d'erreurs matérielles) les actes adoptés par le Conseil de Fabrique (budgets,
modifications budgétaires ou comptes).
Article 3 :
Le présent arrêt est notifié au Conseil de la Fabrique d'église de Hony, ainsi qu'au chef diocésain.

SPORT
14. Octroi d'un subside à l'Action culturelle Tilffoise dans le cadre du Jogging de Tilff
Vu la demande de subside introduite par l'Action culturelle Tilffoise sollicitant le soutien de la Commune
pour l'acquisition de récompenses à remettre aux vainqueurs du jogging de Tilff le 7 aout 2021;
Attendu que dans un souci d'équité les subsides communaux octroyés dans le cadre de l'organisation de
manifestations sportives s'élèvent habituellement à maximum 150,00 € ;
Vu les articles L3331-1 à 9 du CDLD relatifs aux questions d'octroi et de contrôle des subventions
accordées par les Communes ;
Attendu que le détail du subside se ferait de la façon suivante :
-Un montant de maximum 150,00€ pour intervenir dans les frais d'achat de récompenses versé sur le
compte du demandeur après production de ou des pièces justificatives concordantes (facture, ticket de
caisse,…) ;
Attendu qu'un crédit suffisant est disponible sur l'article 764/33201-02 du budget 2021 ;
Vu la notice explicative reprise sous observations;
Vu l'avis favorable du Directeur général ;
DECIDE;
D'OCTROYER un subside d'une valeur de maximum 150,00 € TVAC sur présentation des pièces
justificatives pour l'acquisition de récompenses à l'attention de l'Action culturelle Tilffoise à l'occasion du
jogging de Tilff le 7 aout 2021 au départ de l'article 764/33201-02 du budget 2021.

15. Mesure de soutien aux communes en faveur des clubs sportifs dans le cadre de la crise de la
covid-19
Vu les articles L3331-1 à L3331-9 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation, relatifs à
l'octroi et au contrôle des subventions octroyées par les Communes et les Provinces ;
Vu la circulaire émanant de la Région wallonne définissant la mesure d'aide, les conditions d'octroi et la
procédure administrative du subside régional mis en place en faveur des clubs sportifs par l'intermédiaire
des Communes dans le cadre de la crise de la covid-19 ;
Attendu que ce soutien est réalisé via un versement aux Communes à destination des clubs sportifs, calculé
en fonction du nombre d'affiliés éligibles de chaque club, à concurrence de 40 euros par affilié ;
Vu la liste des clubs sportifs esneutois affiliés à une fédération sportive reconnue par la Fédération
Wallonie-Bruxelles, sachant que le recensement de ces clubs sportifs et le relevé des affiliés de chaque club
ont été transmis aux Communes par l'AISF (Association Interfédérale du Sport Francophone) sur la base
des relevés officiels des fédérations sportives pour l'année 2020 ;
Attendu que, sur la base du relevé transmis par l'AISF, le montant total maximum de la subvention à la
Commune en faveur des clubs sportifs esneutois s'élève à 104.480,00€ ;
Attendu que ce montant fait l'objet d'un projet de modification budgétaire du budget ordinaire 2021 (en
dépense et en recette), sachant que la circulaire régionale est parvenue à la Commune en date du 22 avril
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2021 et que l'inscription budgétaire 2021 était déjà clôturée à cette date ;
Vu le point 3 du procès-verbal du Conseil d'Administration de l'ASBL de gestion des Complexes sportifs
Esneux-Tilff décidant de ne pas augmenter le tarif de location des infrastructures sportives pour la saison
2021-2022 ;
Vu le modèle d'attestation des clubs sportifs devant déclarer être constitués en ASBL ou en association de
fait, avoir leur siège social situé en Wallonie, organiser leurs activités sur le territoire d'une commune
wallonne et justifiant le montant du subside en déclarant sur l'honneur le nombre de membres affiliés à la
Fédération ;
Attendu que l'agent communal en charge des Sports est chargé de constituer le dossier complet et de le
transmettre à la Région, sachant que la subvention régionale sera liquidée le 30 septembre 2021 (dossier
transmis pour le 30 juin 2021) ou le 15 novembre 2021 (dossier transmis pour le 30 septembre 2021) ;
Attendu que, depuis le mois de mars 2020, les mesures nécessaires prises pour préserver la population des
effets de la crise sanitaire ont engendré d'importants manques à gagner pour les clubs sportifs (cotisations,
sponsoring, subventions, vente de boissons et de nourriture, recettes liées à l'organisation
d'évènements…), sachant que certaines charges demeurent incompressibles (loyers, assurance,
entretien…) ;
Attendu que ces divers éléments ont mis à mal la trésorerie, la pérennité et la viabilité de l'activité des clubs
sportifs esneutois, sachant que leur avenir est compromis et qu'il est donc nécessaire et urgent que les
montants des subsides soient liquidés au plus vite;
Attendu que le versement du subside vers les clubs sportifs leur permettrait d'envisager la reprise de leurs
activités sur le territoire communal;
Vu les circonstances impérieuses liées à la crise du COVID-19 reprises ci-dessus;
Vu l'article L1311-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation relatif à des dépenses
réclamées par des circonstances impérieuses et imprévues ;
Attendu que le montant total du subside sera reversé aux clubs sportifs, proportionnellement au relevé
officiel du nombre d'affiliés par la Commune (selon le relevé repris en annexe) sur la base d'une attestation
et d'une déclaration de créance transmises par les clubs sportifs à la Commune ;
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13, §1er, al. 2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation reprise sous observations;
Vu l'avis favorable du Directeur financier ;
Vu l'avis favorable du Directeur général ;
DECIDE;
�De charger le personnel compétent de la constitution du dossier complet à remettre à la Région wallonne ;
�De charger le service des finances de procéder à la liquidation de la compensation sur le compte bancaire
des clubs sportifs esneutois, proportionnellement au relevé officiel du nombre d'affiliés (selon le relevé
repris en annexe) sur la base des justificatifs transmis par les clubs sportifs à la Commune, à savoir :
oUne attestation sur l'honneur déclarant être constitués en ASBL ou en association de fait, avoir leur siège
social situé en Wallonie, organiser leurs activités sur le territoire d'une commune wallonne;
oUne déclaration de créance ;
oUne attestation bancaire ou la copie d'un extrait de compte reprenant clairement le numéro du compte
(IBAN) et les coordonnées du titulaire.

MARCHÉS PUBLICS
16. Acquisition d'un module de jeux pour l'aire de jeux publique de Hony centre - 3P 1744 -
Approbation des conditions et du mode de passation du marché
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs
à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 92 portant sur les marchés
publics dits de faible montant, à savoir ceux dont le montant estimé HTVA est inférieur à 30.000 euros et
pour lesquels sont notamment d'application les principes généraux ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques,
notamment en ses articles 6, 7 et 124 ;
Considérant qu'il appert de l'article 124 précité que la passation d'un marché de faible montant se fait après
consultation, si possible, des conditions de plusieurs opérateurs économiques sans obligation de leur
demander l'introduction d'offres. Toutefois, la preuve de cette consultation doit pouvoir être fournie ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures que le Pouvoir adjudicateur a décidé de rendre applicable sur pied de son article
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6, § 5;
Vu la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle de actes administratifs, notamment son article
3 ;
Vu les lois coordonnées sur le Conseil d'Etat, notamment son article 19 ;
Vu le décret wallon du 30 mars 1995, notamment son article 4;
Attendu qu'il conviendrait de développer l'aire de jeux de Hony centre en y installant un module de jeux
pour les enfants de 6 à 12 ans ;
Considérant que la Cellule marchés publics, en collaboration avec le Service Jeunesse, a établi une
description technique 3P N° 1744 pour le marché relatif à l'acquisition d'un module de jeux pour l'aire de
jeux publique de Hony centre;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.528,93 € hors TVA ou 20.000,00 €, 21%
TVA comprise ;
Considérant qu'il est proposé de conclure un marché de faible montant après consultation de plusieurs
opérateurs économiques;
Attendu qu'en application de l'article 92 de la loi du 17/06/2016 relative aux marches publics, eu égard à
l'estimation inférieure à 30.000 euros HTVA (tenant compte de la durée, de la valeur totale HTVA et tout
élément économique précité), il est proposé de recourir aux marchés publics de faible montant;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021,
article 765/741-98 (n° de projet 20210049) et sera financé par fonds propres ;
Vu la fiche 1.15.1.5. : Plan « plaines de jeux » pour développer les espaces dans les centres et les hameaux;
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations;
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n'est pas obligatoire, qu'il n'y a pas eu de demande
spontanée et qu'aucun avis n'a été donné d'initiative par le directeur financier ;
Vu l'avis favorable du Directeur général;
DECIDE;
Article 1er
D'approuver la description technique 3P N° 1744 et le montant estimé du marché relatif à l'acquisition
d'un module de jeux pour l'aire de jeux publique de Hony centre, établis par la Cellule des marchés publics,
en collaboration avec le Service jeunesse. Le montant estimé s'élève à 16.528,93 € hors TVA ou
20.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2
De conclure un marché de faible montant.
Article 3
De charger le Collège communal de procéder à la consultation d'au moins trois opérateurs économiques.
Article 4
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, article 765/741-
98 (n° de projet 20210049 FP – 3P 1744).

17. Voiries 2021 - Réfection rue de la Poste, rue des Messes et chemin du Roua - 3P 1790 -
Approbation des conditions et du mode de passation
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs
à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses
modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et
ses modifications ultérieures ;
Attendu que la rue de Poste, la rue des Messes et le chemin du Roua sont en très mauvais état et qu'il
conviendrait de les rénover;
Considérant que le marché de conception pour le marché relatif à la réfection rue de la Poste, rue des
Messes et chemin du Roua (voiries 2021) a été attribué à BELFAGEO, Voie de l'Air Pur, 257 à 4052
BEAUFAYS ;
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Considérant les documents techniques et le cahier spécial des charges relatif à ce marché établis par l'auteur
de projet, BELFAGEO, Voie de l'Air Pur, 257 à 4052 BEAUFAYS ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 244.428,25 € hors TVA ou 295.758,18 €, 21%
TVA comprise, somme arrondie à 296.000 € (hors révision);
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ;
Considérant que le solde budgétaire de l'article 421/731-602021 0018 du budget extraordinaire de
l'exercice 2021 (rénovation voiries hors Fric) n'est pas suffisant pour faire face à cette dépense et qu'un
complément de crédits a été demandé en modification budgétaire, laquelle est présentée à la même séance
du Conseil;
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations;
Vu la fiche 1.17.1.3 du Plan Stratégique Transversal 2018-2024;
Vu l'avis favorable avec remarques du Directeur financier, joint au dossier ;
Vu l'avis favorable du Directeur général;
DECIDE;
Article 1er
D'approuver le cahier spécial des charges, les documents techniques, le projet d'avis de marché et
l'estimatif relatifs aux travaux de réfection de voirie rue de la Poste, rue des Messes et chemin du Roua,
documents établis par l'auteur de projet, BELFAGEO, Voie de l'Air Pur, 257 à 4052 BEAUFAYS. Les
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des
marchés publics. Le montant estimé s'élève à 244.428,25 € hors TVA ou 295.758,18 €, 21% TVA
comprise, somme arrondie à 296.000 €, hors révision.
Article 2
De passer le marché par la procédure ouverte.
Article 3
De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 4
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire et à la modification budgétaire n° 1
de l'exercice 2021, article 421/731-60 (n° de projet 20210018 – 3P 1790).

18. Fourniture et placement de modules de jeux dans les Ecoles primaires de Tilff et de Montfort -
3P 1747 - Approbation des conditions et du mode de passation du marché
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs
à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses
modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 42, § 1, 1° a) (la dépense à
approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures que le Pouvoir adjudicateur a décidé de rendre applicable ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques,
notamment l'article 90, 1°;
Attendu qu'il conviendrait de développer les cours de récréation des écoles de Tilff et de Montfort en y
installant des modules de jeux pour les enfants;
Considérant le cahier des charges 3P N° 1747 relatif à la fourniture de modules de jeux pour les Ecoles
communales de Tilff et de Montfort, établi par la Cellule marchés publics, en collaboration avec le service
enseignement;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21%
TVA comprise ;
Considérant que le montant à approuver est inférieur à 139.000,00 € HTVA, que le Pouvoir adjudicateur
est dans les conditions légales et règlementaires visées ci-avant pour opter pour la procédure négociée sans
publication;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ;
Attendu qu'il n'est en effet pas adéquat de recourir à une procédure ouverte, cette dernière étant très
longue, plus lourde et plus coûteuse, et demandant aux services administratifs un surcroît de travail ne se
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justifiant absolument pas dans le cas présent;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021,
article 722/741-98 (n° de projet 20210040) et sera financé par un emprunt;
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations;
Vu la fiche 1.9.1.5. du Plan Stratégique Transversal 2018-2024 (Rénovation et sécurisation des modules de
jeux dans les écoles);
Vu l'avis favorable avec remarques du Directeur financier, joint au dossier ;
Vu l'avis favorable du Directeur général;
DECIDE;
Article 1er :
D'approuver le cahier des charges N° 1747 et le montant estimé du marché relatif à la fourniture de
modules de jeux pour les écoles primaires de Tilff et de Montfort, documents établis par la Cellule marchés
publics, en collaboration avec le service enseignement. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à
33.057,85 € hors TVA ou 40.000,00 €, 21% TVA comprise.
Article 2 :
De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable.
Article 3 :
De charger le Collège communal de procéder à la consultation.
Article 4 :
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, article 722/741-
9820210040 (3P N° 1747 – EMP).

ENVIRONNEMENT
19. Adhésion de la commune d'Esneux à « l'Alliance de la Consigne »
�Considérant que la problématique des déchets sauvages est un véritable fléau pour notre commune comme
pour de nombreuses autres et par conséquent un coût important pour le ramassage quotidien ;
�Considérant que la plupart de ces déchets jonchant le bord des routes, chemins et sentiers sont des
canettes ou des bouteilles en plastique ;
�Considérant qu'il est de notre responsabilité d'agir en tant qu'autorité publique pour lutter efficacement
contre ces nuisances environnementales mais aussi visuelles ;
�Considérant les limites de la Terre ;
�Considérant les désagréments liés à la problématique des déchets sauvages ;
�Considérant que la propreté publique est principalement une compétence du niveau communal, avec
l'appui des autres niveaux de pouvoir ;
�Considérant que les bouteilles et les canettes sont responsables de 40% du volume des déchets que l'on
retrouve dans la nature ;
�Considérant les moyens déjà déployés par la commune d'Esneux pour lutter contre la problématique des
déchets sauvages ;
�Considérant que les déchets, notamment métalliques et plastiques, constituent un danger pour les animaux
et l'agriculture ;
�Considérant qu'une réflexion est actuellement en cours au sein de la Région wallonne ;
�Considérant que 82% des Belges sont en faveur de la consigne sur les canettes et les bouteilles en plastique
;
�Considérant que le système de la consigne sur les canettes et bouteilles permettra d'améliorer la propreté
publique, de limiter l'impact sur l'environnement et la santé des animaux et de favoriser une économie
circulaire ;
�Considérant que le système fonctionne déjà dans 39 pays et régions du monde ;
�Considérant que les partenaires de l'Alliance pour la Consigne / Statiegeldalliantie veulent :
-une solution structurelle pour la pollution par les bouteilles en plastique et les canettes dans les rues, les
bords de la route, les plages, les rivières et les mers ;
-une solution équitable et honnête, qui enlève les coûts des citoyens et communes, et rend les producteurs
davantage responsables pour les déchets ;
-un modèle de gestion des matières premières qui est véritablement circulaire ;
�Considérant que l'Alliance pour la consigne demande en conséquence aux gouvernements flamand,
bruxellois et wallon d'introduire le système de consigne pour les canettes de boissons et les grandes et
petites bouteilles de boissons en plastique ;
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�Considérant qu'aux Pays-Bas et en Belgique, 1100 associations et pouvoirs locaux ont déjà adhéré à
l'Alliance pour la consigne et qu'en Wallonie, au juin 2021, 53 villes et communes wallonnes ont dit leur
volonté d'y adhérer, notamment les communes de Sprimont, Awans, Soumagne, Boussu, Colfontaine, Les
Bons-Villers, Bertogne, Couvin, Manhay, Neufchateau, Martelange, Saint-Gilles, Koekelberg et Jette ;
�Vu l'axe 3 « Environnement » de sa Déclaration de Politique générale déclarant vouloir notamment « la
préservation de la biodiversité et de la nature »,
�Vu le point 1.4.3 « Améliorer la propreté dans les lieux publics » de son Plan stratégique transversal,

DECIDE;
de demander au Collège de :
-Rejoindre l'« Alliance de la Consigne » pour marquer le soutien de la commune d'Esneux au projet d'une
consigne sur les canettes et les bouteilles en plastique ou de toute solution concertée avec
l'intercommunale de récolte de déchets, l'éco-organisme compétent et l'industrie qui permettra la mise en
place d'un incitant financier visant à inciter les consommateurs à retourner les contenants vers la filière de
recyclage ;
-Transmettre cette décision aux gouvernements régional et fédéral ;
-Poursuivre toutes les réflexions, encouragements et promotions du zéro déchet.

TRAVAUX
20. Rénovation et aménagement de l'avenue Neef et de la rue Vieille Montagne dans le cadre du
PIC 2019-2022 - 3P 1787 - Approbation des conditions et du mode de passation
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs
à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses
modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 41, §1, 2° (le montant estimé
HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et
ses modifications ultérieures ;
Attendu que des circonstances imprévisibles nous ont obligés à renoncer au projet du Centre d'Esneux
prévu au PIC initial et qu'il a donc été décidé de le modifier en y ajoutant notamment le projet
d'aménagement de l'avenue Neef et de la rue Vieille Montagne;
Que la rectification du PIC 2019-2021 a fait l'objet d'une approbation en date du 28 septembre 2020;
Considérant que le marché de conception pour le marché de rénovation et d'aménagement de l'avenue
Neef et de la rue Vieille Montagne dans le cadre du PIC 2019-2022 a été attribué à JML LACASSE
MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux ;
Considérant les documents techniques et le cahier spécial des charges relatifs à ce marché établis par
l'auteur de projet, JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 358.187,25 € hors TVA ou 433.406,57 €, 21%
TVA comprise ;
Considérant qu'après étude du sol et analyse de la teneur en goudron, il s'avère qu'il y avait une pollution,
induisant un supplément conséquent pour l'évacuation des terres et des produits de raclage, par rapport à
l'estimation de départ ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication
préalable ;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par Service Public de Wallonie, Département des
Infrastructures locales, Direction des espaces publics subsidiés, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR, et
que le montant provisoirement promis le 28 septembre 2020 s'élève à 129.683,24 € ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021,
article 421/731-60 (n° de projet 20201921)
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations;
Vu la fiche 1.17.1.3 du Plan Stratégique Transversal 2018-2024;
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Vu l'avis favorable avec remarques du Directeur financier, joint au dossier ;
Vu l'avis favorable du Directeur général;
DECIDE;
Article 1er
D'approuver le cahier spécial des charges, les documents techniques, le projet d'avis de marché et
l'estimatif relatifs aux travaux de rénovation et aménagement de l'avenue Neef et de la rue Vieille
Montagne dans le cadre du PIC 2019-2022, documents établis par l'auteur de projet, JML LACASSE
MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à
358.187,25 € hors TVA ou 433.406,57 €, 21% TVA comprise.
Article 2
De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.
Article 3
De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service Public de Wallonie,
Département des Infrastructures locales, Direction des espaces publics subsidiés, boulevard du Nord, 8 à
5000 NAMUR.
Article 4
De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, article 421/731-
60 (n° de projet 20201921 – 3P 1787).

SENIORS
21. Activité BOUGER Plus - Nouvelle session 2020/2021 - Convention de partenariat avec le
SIGAPS (Service d'intervention et gestion en activités physiques et sportives) de l'Université de
Liège
Vu la délibération du Collège communal du 6 juillet 2020 autorisant le nouveau partenariat dans le cadre
de l'activité "Bouger +" avec l'Académie des Sports Seniors de la province de Liège à partir du 15
septembre 2020 jusque juin 2021 ;
Vu sa délibération du 27 aout 2020 autorisant la signature de la convention de partenariat conclue dans le
cadre de la mise en place d'activité physique à destination des Seniors entre l'Administration communale
d'Esneux et le service des Sports Seniors de la province de Liège ;
Attendu que le Service des Sports de la province de Liège n'est pas certain de renouveler le concept
"Académie des Sports" à partir du 30 juin 2021, faute de moyens budgétaires ;
Attendu qu'il serait intéressant de remettre en place cette activité « Bouger plus chez soi – Bouger mieux
chez soi » par le service du Plan de Cohésion Sociale en collaboration avec le service universitaire du
SIGAPS ;
Attendu que ce projet consiste en la mise en place d'un cours collectif à destination des Seniors avec pour
objectif la prévention des chutes, la réduction des maladies mais également la rupture de l'isolement social
auprès du public Senior par l'intermédiaire d'activités sportives ;
Attendu que l'organisation de la saison 2021/2022 pourrait être renouvelée selon l'horaire suivant :
-Session de septembre à décembre 2021 (hors congés scolaires) :
�Cycle BOUGER PLUS d'Esneux – Salle de gymnastique de l'école Saint-Michel – les mardis de 9h à 10h -
soit 12 séances
�Cycle BOUGER PLUS de Tilff – Hall omnisports de Tilff – les jeudis de 9h30 à 10h30 soit 12 séances ;
-Session de janvier à juin 2022 (hors congés scolaires) :
�Cycle BOUGER PLUS d'Esneux –Salle de gymnastique de l'école Saint-Michel – les mardis de 9h00 à
10h00 – soit 12 séances ;
�Cycle BOUGER PLUS de Tilff – Hall omnisports de Tilff – les jeudis de 9h30 à 10h30 soit 12 séances ;
Attendu que la mise à disposition de ces deux salles est gratuite;
Attendu que le montant demandé par le SIGAPS pour 12 séances s'élève à 850 € TVAC ;
Attendu donc qu'un montant de 3400€ couvrirait l'ensemble des sessions pour l'année académique
2021/2022;
Vu la convention reprise au dossier ;
Attendu que cette activité rencontre un succès toujours croissant auprès de la population concernée ;
Attendu qu'afin de pérenniser cette activité et faciliter les démarches administratives/financières des
services communaux (évitant ainsi de nombreuses manipulations d'argent), un système unique
d'abonnement serait proposé aux participants à savoir 65euros pour l'année académique ;
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Attendu que les recettes seront inscrites à l'article 871/380-48 pour une somme approximative de 3900€
par année en fonction du nombre des participants à ces activités et que les participants seront invités à
réaliser le paiement sur le numéro de compte de la commune BE 11 0910 1782 0848 ;
Attendu que le montant total des dépenses (3400€) pourrait être pris au départ de l'article budgétaire
871/12401-48 (Santé) et de l'article budgétaire 834/124-48 (Seniors) ;
Vu l'avis favorable du Directeur général ;
Vu l'avis favorable du Directeur financier ;
DECIDE;
-D'autoriser l'organisation de l'activité Bouger Plus 2021/2022 selon le calendrier établi ;
-D'approuver la convention de partenariat avec le SIGAPS reprise au dossier pour un montant global de
3400€ couvrant les sessions pour l'année 2021/2022 soit 48 séances ;
-De fixer le tarif de l'abonnement à 65euros par personne pour l'année académique 2021/2022  ;
-D'autoriser les dépenses pour un montant total de 3400 € au départ de l'article budgétaire 871/12401- 48
(Santé) et de l'article budgétaire 834/124 48 (Seniors).

MARCHÉS PUBLICS
22. Rénovation et aménagement des rues Chera et Bayfils dans le cadre du PIC 2019-2022 - 3P 1793
- Approbation des conditions et du mode de passation
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment
l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs
à la tutelle ;
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses
modifications ultérieures ;
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 41, §1, 2° (le montant estimé
HTVA ne dépasse pas le seuil de 750.000,00 €) ;
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses
modifications ultérieures ;
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et
ses modifications ultérieures ;
Attendu que des circonstances imprévisibles nous ont obligés à renoncer au projet du Centre d'Esneux
prévu au PIC initial et qu'il a donc été décidé de le modifier en y ajoutant notamment le projet
d'aménagement de l'avenue Neef et de la rue Vieille Montagne;
Que la rectification du PIC 2019-2021 a fait l'objet d'une approbation en date du 28 septembre 2020;
Considérant que le marché de conception pour le marché de rénovation et d'aménagement des rues Bayfils
et du Chera dans le cadre du PIC 2019-2022 a été attribué à JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit
Sart 26 à 4990 Lierneux ;
Considérant les documents techniques et le cahier spécial des charges relatifs à ce marché établis par
l'auteur de projet, JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart 26 à 4990 Lierneux ;
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 303.006,00 € hors TVA ou 366.637,26 €, 21%
TVA comprise ;
Considérant qu'après étude du sol et analyse de la teneur en goudron, il s'avère qu'il y avait une pollution,
induisant un supplément conséquent pour l'évacuation des terres et des produits de raclage, par rapport à
l'estimation de départ ;
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec publication
préalable;
Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par le Service Public de Wallonie, Département des
Infrastructures locales, Direction des espaces publics subsidiés, boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR, et
que le montant provisoirement promis le 28 septembre 2020 s'élève à 145.858,60 € ;
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021,
article 421/731-60 (n° de projet 20201921) ;
Considérant néanmoins que ce projet sera réalisé en fonction des subsides disponibles et que la priorité est
donnée aux projet Kennedy, Fêchereux/Résistance et Neef/Vieille Montagne;
Vu la note de synthèse explicative établie conformément à l'article L1122-13, § 1, al. 2 du Code de la
démocratie locale et de la décentralisation et reprise au dossier sous observations;
Vu la fiche 1.17.1.3 du Plan Stratégique Transversal 2018-2024;
Vu l'avis favorable avec remarques du Directeur financier, joint au dossier électronique ;
Vu l'avis favorable du Directeur général;
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DECIDE;
Article 1er
D'approuver le cahier spécial des charges, les documents techniques, le projet d'avis de marché et
l'estimatif relatifs aux travaux de rénovation et aménagement des rues Bayfils et du Chera dans le cadre du
PIC 2019-2022, documents établis par l'auteur de projet, JML LACASSE MONFORT SC SPRL, Petit Sart
26 à 4990 Lierneux. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles
générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 303.006,00 € hors TVA ou
366.637,26 €, 21% TVA comprise.
Article 2
De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable.
Article 3
De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Service Public de Wallonie,
Département des Infrastructures locales, Direction des espaces publics subsidiés, boulevard du Nord, 8 à
5000 NAMUR.
Article 4
De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national.
Article 5
De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l'exercice 2021, article 421/731-
60 (n° de projet 20201921 – 3P 1793), en sachant que ce projet sera réalisé en fonction des subsides
disponibles et que la priorité sera donnée aux projet Kennedy, Fêchereux/Résistance et Neef/Vieille
Montagne.

SÉANCE HUIS-CLOS


